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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 6 FÉVRIER 2024 
 

 heures, le conseil municipal 

la présidence de Monsieur Pierre SOUJOL, Maire. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 
M. DALLE 1er Adjoint  Mme GOUGEON 2ème Adjoint  M. CRÉCHET 3ème Adjoint                        
Mme MICHEL 4ème Adjoint  M. ALIBERT 5ème Adjoint  Mme MOKADDEM 6ème Adjoint 
(Arrivée à 17 h 10 pendant la question n° 1.1)  M. GRASSET 7ème Adjoint  Mme POLERI 
8ème Adjoint  M. GALKA 9ème Adjoint  Mme THOMAS 10ème Adjoint                                               
M. HERMABESSIÈRE  M. BERTHET  M. REMESY  Mme MOREL-SAVORNIN                         
Mme BONFILS  Mme PAPAÏX  M. BENIATTOU (Arrivé à 17 h 30 avant la question n° 3.6) 
M. DOMENECH  M. SBAAÏ  Mme DERDOUR  Mme EL AZZOUZI  M. WEBER                         
Mme RAZIGADE  Mme AUTIER  M. BARBATO  Mme LEMAIRE  Mme GIMENEZ                    
Mme PLANE  M. C. CHABERT (Arrivé à 17 h 10 pendant la question n° 1.1)  Conseillers 
Municipaux. 
 
ABSENTS REPRÉSENTÉS : 
Mme RÉGNIER par Mme MOKADDEM. 
M. P. CHABERT par Mme GOUGEON. 
Mme DALLE par Mme MICHEL. 

 
Mme HUGO par M. BARBATO. 
Mme BUFFET par M. C. CHABERT. 
 
Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint, le conseil peut donc valablement 
délibérer. 
 
Mme GOUGEON est désignée  secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire fait part que suite à un évènement technique : les points : 
8.3 - Exonération des redevances pour occupation du domaine public sur la place Jean Jaurès 
pour cause de travaux, 
8.4  -
ville, 

 pas dans la note de synthèse. Un envoi complémentaire a été fait et une 
ensemble des membres du conseil municipal va également être effectuée en 

séance. 
 

 : 
1.3  Motion de soutien au mouvement des agriculteurs, 
cette 
totalement. 
 

- Motion 
de soutien au mouvement des agriculteurs. 
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Ordre du jour :

0 - ADOPTION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DÉCEMBRE 2023

1 - ADMINISTRATION GÉNÉRALE
1.1 Club Taurin Goya 
1.2
1.3 Motion de soutien au mouvement des agriculteurs

2 - RESSOURCES HUMAINES
2.1 -
2.2 -
2.3 - Action Sociale -

3 - COMMANDE PUBLIQUE ET ASSURANCES
3.1 - Travaux de mise en accessibilité des écoles Henri de Bornier, Camille Claudel, du Parc, 
Marie-Curie, Jacques Brel et Louise Michel Attribution du lot n° 9 : désamiantage
3.2

3.3
le site du Mas de Blanc

3.4

3.5 Délégation de compétences entre la commune de Lunel et la Communauté 

3.6
chaude sanitaire avec performances énergétiques pour les bâtiments communaux Avenant 
n°1
3.7 

3.8 -
la création de bornes de charge privées

4 - SÉCURITÉ
4.1- Redevance de stationnement : Rapport annuel concernant la gestion des recours 
administratifs préalables obligatoires
4.2- Règlement intérieur du poste de police municipale de Lunel

5 - AMENAGEMENT, URBANISME ET RENOUVELLEMENT URBAIN
5.1 Convention triennale ville de Lunel Association La Boîte à Malice 
de ville de Lunel : paroles des habitants Histoire du patrimoine
5.2 née 2023
5.3 SPL Territoire 34 

érale de la société
5.4
la SNC Ambrussum

6 - VIE SCOLAIRE, PETITE ENFANCE
6.1 Structures municipales petite enfance Participations familiales 2024
6.2 - Conventio
Commune/Éducation Nationale Projet NEFLE École Arc en Ciel
6.3 Tarification des Accueils de Loisirs Périscolaires au 1er janvier 2024
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7 - CULTURE, ARÈNES ET SALLES DE SPECTACLES
7.1 -

Ecole de musique de Lunel
7.2 -
de Lunel

8 - FINANCES
8.1
opérations de travaux de renouvellement urbain (Zone piétonne et avenue Victor Hugo)
8.2
8.3 - Exonération des redevances pour occupation du domaine public sur la place Jean Jaurès 
pour cause de travaux 
8.4 -
ville

9 - COMMUNICATION DES ACTES
9.1 Communication décisions municipales
9.2 - Communication des arrêtés relatifs à la délivrance et la reprise des concessions dans les 
cimetières

0 ADOPTION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 14 DÉCEMBRE 2023

Déclaration de Mme LEMAIRE :

« Je souhaitais vous rela
avons été pris en photo, mon collègue et moi-même, et nous nous sommes retrouvés sur un 
profil Facebook avec nos propos modifiés.

nvenant de le faire à notre insu.

sur les délibérations et les décisions municipales.
Au sujet des propos qui nous ont été prêtés nous nous inscrivons en faux. Nous parlons de 

sommes inscrits dans la Politique de la Ville depuis 2001 et dans la réalisation de nombreux 
projets. »

17 h 10 : Arrivée de M. C. CHABERT.

Mme LEMAIRE souhaite

être t à le préciser car ils ont été incorrects verbalement la 
dernière fois et le souligne personnellement.

Mme LEMAIRE note que Monsieur le Maire a compris son intervention.

Monsieur le Maire a répondu et ne souhaite pas poursuivre cette conversation.
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Monsieur le Maire abrège la conversation.

-rendu du conseil municipal du                                  
14 décembre 2023.

1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 - CLUB TAURIN GOYA -

Rapporteur : Mme PAPAÏX.

Comme chaque année, le Club Taurin GOYA organise le « Souvenir Patrick CASTRO » à 
l'occasion de sa course de taureaux du lundi de Pentecôte.

Les traditions camarguaises occupent une place importante sur notre territoire. La Ville de 

Dans ce cadre et afin de soutenir ce club dans son projet, il est proposé au Conseil de lui 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir en délibérer.

17 h 10 : Arrivée de Mme MOKADDEM.

M. C. CHAB

e sera ainsi dorénavant.

1 0

M. BARBATO ne prend pas part au vote.

1.2 - ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION 
CERCLE DES NAGEURS DE LUNEL

Rapporteur : M. GRASSET.

Annexe
Lunel

La Ville de Lunel souhaite apporter son soutien aux associations sportives qui contribuent de 
par leur dynamisme et leur implication à la vie locale des Lunellois. L'obtention des 
subventions est nécessaire aux associations pour réaliser et développer leurs activités.

Suite à la fermeture soudaine de la piscine Aqualuna, le club sportif, "Cercle des Nageurs de 
Lunel" rencontre de nombreuses difficultés financières.

5



Considérant ces circonstances inédites ayant des incidences directes et immédiates sur la vie 
du club sportif, il est demandé d'attribuer une subvention exceptionnelle de 27 000 euros (vingt 

Il est demandé au Conseil municipal :
D'ACCORDER
des nageurs de Lunel ;

DE DIRE que l'association est signataire de la charte du respect des valeurs de la République, 
de la laïcité et de la citoyenneté ;

DE DIRE que la dépense sera prélevée sur le budget 2024 ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les pièces relatives à la 
présente décision.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme 
aimerait avoir le comparatif entre les économies réalisées depuis le début de la fermeture de 
la piscine et ce qui a été dépensé à cause de cette fermeture.

Monsieur le Mai ce soir 

des précisions.

Monsieur le Maire confirme que cela sera transmis par mail.

?

en relation avec leur situation budgétaire actuelle et la ville répond à leur demande.

27

1.3 MOTION DE SOUTIEN AU MOUVEMENT DES AGRICULTEURS

Rapporteur : Monsieur le Maire.

préoccupations face aux contraintes administratives, financières et normatives, parfois 
contradictoires, qui pèsent sur eux.

Une agriculture vivante, rémunérant correctement ceux qui la servent, est une condition 
és. 

service du pays et des communes rurales.
Face à cette situation, la ville de Lunel tient à apporter son soutien aux agriculteurs et à la 
ruralité. 

Il est proposé au conseil :
- la motion de soutien au mouvement des agriculteurs et au monde 

agricole, 

- Monsieur le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces se 
rapportant à ce dossier.

Il est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer.

nationale. La France est championne du monde des normes
n que les normes européennes.

9



ntendu par toutes les 

notion.

vernement. I r

s
e ces éléments. Rajouter 

cet élément, il considère

sur la motion.

Mme PLANE est choquée, on se réfère aux agriculteurs qui pour certains ont manifesté. Elle 
rappelle le taux de suicide chez les agriculteurs qui « crèvent la bouche ouverte », qui sont en 
attente des décisions prises par le gouvernement français dont les premières doivent arriver 

. « Cette affaire » la choque dans la bouche de 
M. CRÉCHET. Par ailleurs, les agriculteurs ont bien manifesté dans les communes françaises.

Monsieur le Maire ne souhaite pas en débattre observation de M. CRÉCHET est juste.
A il est question de . Il considère 

que toutes les parties prenantes sont concernées et 
le sens.

français qui essaie de faire son possible au niveau européen pour défendre 
française. paradoxal car at pour une agriculture de qualité et 
il y a moults produits phytosanitaires et peu de produits permettant leur remplacement dans 

. Il espère ace à la concurrence déloyale et aux
producteurs qui produisent de moins bonne qualité. En fait il est demandé aux producteurs 
français : « de produire de moins bonne qualité avec plus de produits phytosanitaires et plus 

». st très bien de les défendre mais il faut trouver des produits de substitution.
S ation des produits phytosanitaires pour leur permettre de vivre 

de dire « produisez de moins bonne 
qualité pour être aussi concurrentiels. »

pour en débattre. Ces problèmes ont largement été évoqués dans les médias et nous avons 
pu nous faire une idée précise sur la situation. Il propose le vote conformément à la rédaction 
de la motion.

agriculteurs et au monde agricole, 
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2 RESSOURCES HUMAINES

2.1 - PERMANENT

Rapporteur : M. DALLE.

une fois, des personnes reconnues handicapées 
-13 du code du travail.

de son contrat, si sa manière de servir le justifie,

permanent de technicien relevant de la catégorie hiérarchique B par délibération du 2 juin

-4 du code général de la fonction publique, sur emploi permanent, 
sur le grade de technicien relevant de la catégorie B pour effectuer les missions de 
responsable des travaux bâtiments et chargé de la stratégie « énergie », à temps complet, 

prévue par le statut particulier du 

Il est précisé que les dépenses en résultant seront inscrites au budget

emploi permanent.

2.2 - RAPPORT ANNUEL 2023 SUR LA SITUATION EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES

Rapporteur : M. DALLE.

En application de la loi n°2014-
hommes, les 
délibérante un rapport annuel « sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les 
hommes intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu'elles mènent sur son 
territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation ».

-dessous :

AXE 1 -
· objectif 1-

carrière
· objectif  1-2 : Prévenir et traiter les écarts de rémunération entre les agents
· objectif  1-

personnelle et familiale
· objectif 1-4 : Prévenir et traiter les discriminations, le harcèlement et les actes de 

violences sexistes ou sexuels
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AXE 2 é dès le plus jeune âge
· objectif  2-
· objectif  2-2 : Sensibiliser la jeunesse

AXE 3 
· objectif  3-
· objectif  3-2 : 
· objectif 3-
· objectif  3-4 : Prévenir et lutter contre les violences conjugales
· objectif  3-5 : Soutien à la parentalité et à l'émancipation

AXE 4- Encourager les initiatives et acteurs locaux
· Objectif 4-1 : Soutenir les initiatives locales
· Objectif 4-2
· Objectif 4-3 : Promouvoir sur le territoire les valeurs de la Charte européenne pour 

Ainsi, les politiques menées dans les différents services indiqués ci-dessous, permettent de 
répondre aux objectifs et de lutter contre les inégalités femmes-hommes.

1.

filière de la fonction publique territoriale.sur la période de janvier 2023 à décembre 2023 le 

donc de 4%. Cet écart est en baisse par rapport à celui 

Les déroulements de carrière dans la fonction publique territoriale sont définis par les statuts 

1er janvier au 31 décembre 2023, les avancements de grade et promotion interne concernent 

pour les nominations
services techniques (majoritairement des hommes).
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Parmi les personnels remplaçants des agents momentanément absents, la proportion des 
femmes est très importante. En effet, ces recrutements concernent majoritairement des 
emplois de catégorie C, sur des postes qui nécessitent une continuité du service public dans 

cerné que des femmes.

2.

La filière police rassemble majoritairement des hommes, tandis que les filières administrative, 
culturelle, et médico-sociale sont les plus féminisées. Les autres filières sont plus ou moins 
équilibrées.

relais, le chargé de mission, et le poste de collaborateur de cabinet.

On notera un équilibre des emplois de directions et directions adjointes.
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3.

(ACES, CACES, habilitations ...) environ 50 hommes ont suivi une ou plusieurs actions de 

collectivité, cela en raison des métiers spécifiquement masculins.

En comparaison :

En 2021, 62 femmes et 47 hommes ont suivi une ou plusieurs actions de formation.
En 2020, 51 femmes et 102 hommes ont suivi une ou plusieurs actions de formation,

4.
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5.

Dans le cadre de la gestion des Ressources Humaines, la Ville est attentive à toute forme de 
violences dont les agents pourraient être victimes.
Elle a, en particulier, développé un partenariat avec un cabinet d'avocat spécialisé en droit 
pénal afin de faciliter l'accès des agents à la défense de leurs intérêts devant les tribunaux, 
dans le cadre de la protection fonctionnelle. Les principaux concernés sont les agents de police 
municipale victimes de violence ou d'outrage dans l'exercice de leurs missions (en 2023, les 
six dossiers de demande de protection fonctionnelle ouverts concernent des agents de la 
police Municipale, du service culturel et du service technique).

à la prévention des risques professionnels avec le Cdg 34.
Un dispositif de signalement a été  mis en place avec p
de soutenir les agents qui pensent être victimes ou témoins d'un acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral ou sexuel ou d'agissements sexistes.
Ce dispositif doit permettre de :

En ce qui concerne les marchés publics, le contrôle du respect des obligations en termes 
Hommes est réalisé en phase d'examen des candidatures lors de la mise 

application de l'article L. 2141-4 du Code de la commande publique, sont notamment exclues 
des procédures de passation des marchés publics les personnes qui ont été condamnées pour 
des motifs liés à la discrimination (art. 225-1 du Code pénal) et pour le non respect des 
dispositions en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes (L. 1146-1
du Code du travail).

En ce qui concerne la Jeunesse :

Enfants composé de 16 jeunes conseillers municipaux maximum (8 filles et 8 garçons), 
soit une fille et un garçon conseillers municipaux par école. Sur les affiches et les livrets 

campagne de communication, la mixité a été mise en avant avec 
une fille et un garçon en photo,
Accueil des jeunes adolescents pour les accompagner dans leur construction 
identitaire, sociale à travers les permanences à la Maison des adolescents.
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En ce qui concerne la petite enfance :

En ce qui concerne le scolaire et périscolaire :

philosophique pour permettre de lutter contre les stéréotypes et  de favoriser la capacité de 
réflexion des enfants par eux-mêmes

En ce qui concerne le sport :

·

·

·

En ce qui concerne la Politique de la Ville :
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Dans le cadre des dispositifs contractuels de la politique de la ville, et en lien avec les différents 
partenaires, le service politique de la ville encourage et accompagne les associations à 

En 2023, les actions soutenues et inscrites dans la thématique transversale égalité Femmes/ 
Hommes et en direction des habitants du périmètre prioritaire sont les suivantes :

·

·

·

·

·

·

·

·

·

·

·

·

·

En ce qui concerne la direction solidarités

Service social CCAS :
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Centre socio-culturel Maison Jean-Jacques Rousseau :

Diverses activités et sorties touchant principalement un public féminin et permettant 
aux participantes de sortir de l'isolement et/ou de la sphère familiale (visée 
émancipatrice),
Soutien aux parents dans leur rôle éducatif : sensibilisations, temps d'échange, de 
mise en commun d'expériences et de réflexion, élaboration d'actions avec les parents 
en lien avec les partenaires du territoire.  

Foyer des retraités :
Diverses activités, animations, sorties et services accessibles aux hommes et aux femmes, 

En ce qui concerne la culture :
-

intégralement féminine et dont l'objet est de mettre en avant le rôle des femmes dans la 
création sous toutes ses formes.

La loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 a instauré une obligation pour 

hommes. Ce plan doit comporter des mesures visant à :
· Évaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération entre les femmes 

et les hommes
·

· professionnelle et vie personnelle et familiale
· Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou 

sexuel
ainsi que les agissements sexistes

lement en le 
déclinant localement avec dynamisme et conviction.
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Il est demandé au Conseil de prendre acte de la présentation du rapport annuel 2023 sur la 
-hommes.

M. C. CHABERT constate, comme les années précédentes, que ce ne sont plus les hommes 

effectifs. Les femmes sont plus nombreuses que les 
y est pas.

entre les femmes et les hommes.

2.3 ACTION SOCIALE -
DE LUNEL

Rapporteur : M. DALLE.

Annexe : Convention 2023-2026

due à ses agents.

moyens signée le 9 janvier 2023 et allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2026.

Au regard des comptes de résultats 2022, du bilan des activités 2023 et des projets présentés 
pour les actions de prestations 2024, la ville de Lunel désire renouveler la subvention pour 

2023.

Le reste de la convention reste inchangé.

Il est demandé au Conseil :

pour la

D'AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à faire le nécessaire dans le cadre de 
ladite convention pour sa parfaite exécution.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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-temps pour son fonctionnement. Il 
voudrait connaître le coût annuel de ce mi-

M. CRÉCHET indique
de 25 -temps. Ce montant est intégré dans la 
subvention de 100 par la ville, puis reversé parce que les dispositions en la matière 
interdisent la mise à disposition gratuite de personnel de la collectivité. C

-temps mis à disposition.

représentant à faire le nécessaire.

3 COMMANDE PUBLIQUE ET ASSURANCES

3.1 - TRAVAUX DE MISE EN ACCESSIBILITÉ DES ÉCOLES HENRI DE BORNIER, 
CAMILLE CLAUDEL, DU PARC, MARIE CURIE, JACQUES BREL ET LOUISE MICHEL
ATTRIBUTION DU LOT 9 - DESAMIANTAGE

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Ces trois dernière
travaux de mise en accessibilité des écoles municipales dans le cadre des obligations légales 

tous 
les types de handicap.

Ces travaux ont déjà été réalisés dans les écoles Victor Hugo, Pont-de-Vesse, Gambetta et 
Arc-en-Ciel.

Par délibération en date du 25 mai 2023, le Conseil municipal a attribué les 8 premiers lots de 
mise en accessibilité des écoles Henri de Bornier, Camille Claudel, du Parc, 

Marie Curie, Jacques Brel et Louise Michel, comme suit :

concernée par des prestations préalables de désamiantage.
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En conséquence, le lot 9 désamiantage a été mis en concurrence selon une procédure 
adaptée en application des articles R. 2123-1 et suivants du code de la commande publique.

19 décembre 2023.
22 janvier 2024

lot 9 
ISOLEA pour un montant de 

Il est proposé au Conseil Municipal :

;

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit marché et à conduire 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Réponse affirmative de Mme GOUGEON.

et les plinthes des sanitaires.

Mme PLANE indique que 
de souci sur le désamiantage.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 abstentions : Mme PLANE,                                 
M. C. CHABERT plus le pouvoir de Mme BUFFET, approuve le marché à passer avec 

3.2 - AVENANTS DE TRANSFERT AUX CONTRATS DE DÉLÉGATION DES SERVICES 
MENT DES EAUX USÉES

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Annexes :

usées

Du fait de la transformation de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en 

compétences suivantes au 1er janvier 2024 :
Politique de la Ville,

Eau, assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales urbaines,
Mobilité.
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Eau », 
« Assainissement des eaux usées » et « Gestion des eaux pluviales urbaines » depuis le 1er 
janvier 2024.

Ces transferts de compétences impactent les clauses des contrats afférents conclus par la 
Ville de Lunel selon les dispositions suivantes :

· Ils entraînent de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois 
premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-
2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du Code général des collectivités 
territoriales.

· Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus 
par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de 
cette substitution.

ble et 

de transfert comme suit :

Collectivité 
délégante

Le délégataire de 
service public

Objet Durée

Lunel RUAS Michel S.A. Eau potable 10 ans, du 1er janvier 2016 au 
31 décembre 2025

Lunel RUAS Michel S.A. Assainissement 
collectif et non 
collectifs

10 ans, du 1er janvier 2016 au 
31 décembre 2025

er

terme prévu au contrat.

nant de transfert à conclure.

n°4 au contrat. 

32



Il est proposé au Conseil Municipal :

les avenants de transferts à conclure dans les conditions précitées,

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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M. BARBATO souligne que le délégataire du marché est RUAS et le marché prend fin le              
31 décembre 2025. A-t-on
Communauté de Communes ? Comment cela va-t-il se dérouler ensuite ?

M. BARBATO demande quel est le marché global ?

au-

de signer pour 10 ans. Cela rogressivement. Si 
nous devons prendre une DSP ce sera sur 9 ans, soit n de celle de Marsillargues, 

. Les futurs élus choisiront peut-être 
Il est nécessaire que les DSP prennent fin à la même 

date.

sillargues qui impose la cadence.

existent, il y a pas que Marsillargues.

envoie un rapport annuel à la 
commune. Est-ce la commune qui le recevra

?

approuve les avenants de transferts à conclure dans les 
conditions précitées et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer lesdits 
avenants.

3.3 -
LE SITE DU MAS DE 

BLANC

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Annexe

Du fait de la transformation de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en 

compétences suivantes au 1er janvier 2024 :

Politique de la Ville,

Eau, assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales urbaines,
Mobilité.

42



Eau », 
« Assainissement des eaux usées » et « Gestion des eaux pluviales urbaines » depuis le 1er 
janvier 2024.

Ces transferts de compétences impactent les clauses des contrats afférents conclus par la 
Ville de Lunel selon les dispositions suivantes :

· Ils entraînent de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois 
premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-
2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du Code général des collectivités 
territoriales.

· Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus 
par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de 
cette substitution.

:

Collectivité 
signataire du 
marché public

Le titulaire du 
marché public

Objet Durée

Lunel Groupement 
ARTELIA / François 
Chrestian-Nosny

pour les travaux de 

réservoir AEP sur le 
site

sa date de notification, le 3 

la garantie de parfait 
achèvement.

er

Il est proposé au Conseil Municipal :

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Monsieur le Maire indique que les questions
avenants permettent de l établir 

une une trace écrite. Le fait de passer en Agglo vaut automatisation 
de transfert.

conditions précitées et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant.

3.4 -
OUVRAGES NON SOUMIS POUR LES TRAVAUX DE RÉHABILITATION ET 

Rapporteur : Mme GOUGEON.

Annexe es ouvrages non soumis 

Du fait de la transformation de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en 
égrer les 

compétences suivantes au 1er janvier 2024 :

Politique de la Ville,

Eau, assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales urbaines,
Mobilité.

Eau », 
« Assainissement des eaux usées » et « Gestion des eaux pluviales urbaines » depuis le 1er 
janvier 2024.
Ces transferts de compétences impactent les clauses des contrats afférents conclus par la 
Ville de Lunel selon les dispositions suivantes :

· Ils entraînent de plein droit l'application à l'ensemble des biens, équipements et 
services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu'à l'ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois 
premiers alinéas de l'article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l'article L. 1321-
2 et des articles L. 1321-3, L. 1321-4 et L. 1321-5 du Code général des collectivités 
territoriales.

· Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf 
accord contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus 
par les communes n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le 
cocontractant. La commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de 
cette substitution.

permettre la bonne exécution, il
transfert comme suit :
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Collectivité 
signataire du 
marché public

Le titulaire du 
marché public

Objet Durée

Lunel SMABTP Assurance décennale 
des ouvrages non 
soumis pour les travaux 
de réhabilitation et 

Le contrat est dévolu au 
titulaire depuis le 31 
janvier 2022, pour une 
durée de 10 ans à 
compter de la date de 
réception es ouvrages.

er

Il est proposé au Conseil Municipal :

Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant et à conduire 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Le
conditions précitées et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant.

3.5 - CONVENTION DE DÉLÉGATION DE COMPÉTENCES ENTRE LA COMMUNE DE 
LUN

Rapporteur : M. BERTHET.

Annexe : Convention de délégation de compétences entre la commune de Lunel et la 
assainissement collectif

Du fait de la transformation de la Communauté de Communes du Pays de Lunel en 

compétences suivantes au 1er janvier 2024 :
Politique de la Ville,

Eau, assainissement des eaux usées, gestion des eaux pluviales urbaines,
Mobilité.

Eau », 
« Assainissement des eaux usées » et « Gestion des eaux pluviales urbaines » depuis le 1er 
janvier 2024.

La Loi n°2019-

la gestion des compétences « eau » et « assainissement des eaux usées » aux communes 
qui en formulent la demande. Les compétences déléguées sont exercées au nom et pour le 

définit les objecti

Par délibération en date du 8 novembre 2023, le conseil a décidé de solliciter auprès de 
,

Par délibération en date du 22 décembre 2023, le conseil communautaire a répondu 
favorablement à la demande formulée par la Ville en approuvant les termes de la convention 
portant délégation des compétences « eau » et « assainissement collectif des eaux usées » à 

En conséquence, il est
précitée.

Il est proposé au Conseil Municipal :

la convention de délégation de compétences établie entre la Communauté 
Eau » et « Assainissement 

collectif des eaux usées
2027,

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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basculé à la Communauté de Communes et celle-ci nous la rebascule.

Monsieur le Maire une partie.

M. C. CHABERT : « Pour »

Monsieur le Maire souligne que nous avons voulu conserver les petits travaux structurants 
pour avoir une meilleure réactivité et assurer une continuité.

turants.

M. BERTHET informe que 

M. C. CHABERT est choqué par la date puisque le contrat doit , or il est 

Monsieur le Maire explique que au 1er Janvier 2024, simplement ils nous 
rétrocèdent cette partie pour une meilleure réactivité sur les chantiers immédiats et pouvoir 
assurer la continuité des travaux que nous avons engagés.

la ville en 2026. On le bascule 
à la Communauté de Communes qui , en 
termes de différence entre 2026 
2027 ils établiront une prolongation.

M. BERTHET précise que le contrat allan er janvier 

Mme PLANE lors de laquelle il lui avait été 
précisé que le contrat leur terme et 

Monsieur le Maire donne la parole à M. TAURELLE, Directeur des Services Techniques, qui 
explique que la partie travaux va nous être attribuée pour une meilleure réactivité des 
enveloppes définies par DSP en concertation avec la Communauté d Il existe par DSP 
des enveloppes différentes nous permettant une certaine autonomie sans contrôle 

Dès lors que l plus importants u
de la liberté au-delà des enveloppes définies dans la convention 
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de délégation a les travaux pour le compte de la Communauté 
.

M. BERTHET indique que la convention de délégation fixe une somme à 300
et 50

Monsieur le Maire précise que la DSP ne comprend pas les investissements.

M. CRÉCHET expliq -
compétences :
1)
2) les gros investissements structurants,
3) les petits investissements
Une de ces sous-compétences a été subdéléguée à notre demande : les petits entretiens 

Les investissements qu soient structurants ou courants étaient exercés directement par la 
colle
propres règles et échéances.

M. C. CHABERT note que dans la DSP effectivement il y avait une partie en charge 
directement par la mairie mais également une partie qui était une entente entre Véolia/Ruas 
et la collectivité.

Monsieur le Maire donne la parole à M. TAURELLE, DST,
effectivement une partie de travaux minimes pris en charge par Véolia dans la DSP, la majorité 
des travaux étaient supportés par la ville.

mécanismes.

M. C. CHABERT relève que la Commission Consultative des Services Publics Locaux de la 
mairie va disparaître.

Réponse affirmative de Monsieur le Maire pour cette DSP.

Mme PLANE fait remarquer sur ce 
sujet.

eau/assainissement.

Mme PLANE note donc que le rapport sera demandé à la ville de Lunel.

M. BERTHET répond par la négative.
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Monsieur le Maire approuve la réponse de M. BERTHET et précise : pour la petite partie qui 
la concerne.

la convention de délégation de compétences 

« Eau » et « Assainissement collectif des eaux usées                            
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027 et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à 
signer ladite convention.

17 H 30 : Arrivée de M. BENIATTOU.

3.6 -
CLIMATISATION ET EAU CHAUDE SANITAIRE AVEC PERFORMANCES 
ÉNERGÉTIQUES POUR LES BÂTIMENTS COMMUNAUX AVENANT N°1

Rapporteur : M. HERMABESSIÈRE.

des installations de chauffage, ventilation, climatisation et eau chaude sanitaire avec 
performances énergétiques pour les bâtiments communaux à la société DALKIA.

Les prestations comprennent la fourniture 
des installations (poste P2) et les travaux de gros entretien et de renouvellement du matériel 
en cas de panne (poste P3).

tant dans la 

communal.

s évolutions suivantes :

:

Période P1 - Chaleur P1 - Electricité
P2 P3 CEE 

déduits
Total 

TTC)

Ecart / 

TTC)
Ecart / 
Base (%)

Base 1 073 020,80 863 772,00
1 049 
760,00

1 313 358,00
4 299 
910,80

- -

Avenant 
1

1 102 588,80 899 184,00
1 074 
206,60

1 306 434,49
4 382 
413,89

82 503,09 1,92%
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plus-value globale de 82 503.09 TC sur la durée du marché. 
+1,92% par rapport à la base marché.

Il est proposé au Conseil Municipal :

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT ?

différent avec 
Dalkia.

Le Conseil Municipal, à la majorité des voix, 3 abstentions : Mme PLANE, M. C. CHABERT 
plus le pouvoir 
précitées et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit avenant.

3.7 -
DE FOURNITURES ET DE 
ÉNERGÉTIQUE

Rapporteur : M. HERMABESSIÈRE.

Annexe : Convention constitutive du groupement de commandes

à un groupement de commandes, coordonné par Hérault Énergies, pour la fourniture et 

services associés. Par délibération en date du 23 mai 2018, le conseil municipal a autorisé la 

périmètre de celui-

Les marchés publics conclus dans le cadre de ce groupement de commandes se sont 
achevés.

groupement de commandes 
.

Le syndicat Hérault Énergies assurera le rôle de coordonnateur du groupement pour le compte 
des adhérents, selon les modalités définies dans la convention constitutive du groupement de 
commandes.

Il est proposé au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE de la dissolution du précèdent groupement de commandes,

DE VALIDER
durée illimitée,
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fourni

les actes nécessaires à la p -cadres ou marchés dont la 
Ville de Lunel sera partie prenante,

« gestionnaire » de rattachement), à solliciter, autant que de besoin, auprès des gestionnaires 

points de livraison,

-cadres ou marchés 
subséquents dont elle est partie prenante et à régler les sommes dues au titres de ces 
contrats, en les ayant préalablement inscrites au budget,

la Ville de Lunel sur une participation financière aux frais de fonctionnement du 
acte constitutif,
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2026.

M. C. CHABERT relève que la convention parle de montant de participation financière à 
?

Réponse de M. HERMABESSIÈRE : environ 6

M. C. CHABERT note que « La participation financière sera versée dès lors que leurs 
membres deviennent partie aux marchés passés par le Coordonnateur. » Le coordonnateur 
étant Hérault Énergies. Avez-vous évalué le besoin en énergie pour ce nouveau contrat 

de 4 pour 
une consommation supérieure à 15 gigawatt heure ?

M. HERMABESSIÈRE explique que nous sommes entre les deux parce que 100 mégawatt 
heure feraient 100 000 kw, ce qui est peu. C il est évoqué 6

: celui

fonction du 
nombre de kw achetés és, on paie en fonction 
des gigas consommés.

Mme PLANE souligne que dans la convention il est précisé que la participation est plafonnée 
à 4 cela correspond à

M. HERMABESSIÈRE

Mme PLANE : « tendions
que 4 pour une ville comme Lunel on peut atteindre le plafond de participation sur la 

! »

stime. Il en va de même pour la consommation, on ne la connaît pas pour 
2026.

s, or, entre                      
!

M. HERM s Hérault 
Énergies pour d
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ment il y a 
. C

Nous avons un prix fournisseur forfaitaire et ensuite compte tenu du volume de consommation 
os par mégawatt heure, soit 30

la plage de consommation de la ville de Lunel. Nous avons 30 
sera ajustée et la part forfaitaire 

fixe qui sera à 3 centimes escomptés. Nous arriverons donc comme indiqué 
par M. HERMABESSIÈRE aux alentours de 6 Nous avons 
participation à Hérault Énergies pour un groupement de commandes à 6 . C

rault Énergies, l
mais cela coûterait bien plus.

cette proposition, simplement il 

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 abstentions : Mme PLANE,                                   

constitutif précité et à faire acte de candidature
naturel, propane, bois...) proposés par le groupement suivant les besoins de la Ville de Lunel ;

Mme GOUGEON et Mme MICHEL ne prennent pas part au vote.

3.8 - ADHÉSION À UN GROUPEMENT DE COMMANDES POUR 
VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET LA CRÉATION DE BORNES DE CHARGE PRIVÉES

Rapporteur : M. HERMABESSIÈRE.

Annexe : Convention constitutive du groupement de commandes

hésion de la 

coordonné par le syndicat Hérault Énergies, se sont achevés.

Il est prop

xploitation des 

rechargeables sur le domaine privé de la collectivité.

Le syndicat Hérault Énergies assurera le rôle de coordonnateur du groupement pour le compte 
des adhérents, selon les modalités définies dans la convention constitutive du groupement de 
commandes.

Il est proposé au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE de la dissolution du précèdent groupement de commandes,
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DE VALIDER
durée illimitée,

véhicules électriques et la création de bornes de charge privées, adopté par le syndicat 

-cadres ou marchés dont la 
Ville de Lunel sera partie prenante,

-cadres ou marchés 
subséquents dont elle est partie prenante et à régler les sommes dues au titre de ces contrats, 
en les ayant préalablement inscrites au budget,

la Ville de Lunel sur une participation financière aux frais de fonctionnement du 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme PLANE demande si la ville compte investir dans des véhicules électriques ? Vous 
comptez créer combien de bornes ? E
groupement de commandes.

Monsieur le Maire la ville a acquis des véhicules électriques mais cette 
. Cela est déterminé en fonction de «

actuels », nous attendons leur fin de parcours pour les remplacer. Quant aux bornes il y en a 
en prévision. borne des Abrivados en 2020, celle de 2016 sur le 
Quai Voltaire, il en est prévu une place Jean-Moulin, une rue Jean-Jacques Rousseau.

temental pour mailler 
de travaux partenariaux avec chacune des EPCI 

des bornes.

Mme PLANE demande si à terme la flotte des véhicules de la ville sera remplacée ?

Monsieur le Maire répond que cela se fera naturellement mais pas forcément avec de 
Par exemple s évident

décarbonés mais cela s nous
utiliserons les technologies du moment. Nous avons commencé par le remplacement des 
voitures qui arrivent au bout de leur parcours et nous poursuivrons.

connaissez le principe des particules fines avec les voitures électriques sur les voitures 
normales. Par contre, il y a des rapports qui sortent relatifs au coût des réparations sur les 
véhicules électriques et le temps des réparations qui sont importants. Il faut éventuellement

Monsieur le Maire entend mais la tendance est d s le moins de pollution possible et 
les transports décarbonés.
véhicules à hydrogène arrivent, il y aura surviendront et les futurs élus

lles technologies, aux plus efficaces, en temps et en heure. 
Actuellement, nous pouvons difficilement nous projeter sur ce que sera la flotte des véhicules 
dans 15 ans.

Mme PLANE confirme que cela évolue très vite et on peut faire des erreurs sur ce type de 
mais

Monsieur le Maire rappelle que les habitants de la rue Marx-Dormoy voient passer quantité de 
véhicules sous leur la qualité de vie des 
habitants qui est en jeu. Il est nécessaire de prendre en compte toutes ces considérations. 
Nous sommes dans les transports du futur.

rapports du délégataire du parking du canal. Celui- sur 
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le parking en installant des bornes de recharge sur le parking cela 
attirerait davantage de monde. Y-a-t-il une relation avec ce qui est prévu par le Département ?
Le délégataire du parking peut également poser des bornes, . Y-
a-t-il eu un rapprochement car cela ferait des bornes supplémentaires et pourrait inciter plus 
de personnes à venir sur le parking.

Monsieur le Maire indique que
instant. Ils 

.

M. C. CHABERT insiste sur le fait que ce serait un plus.

nstant.

Le Conseil Municipal, à la majorité des voix, 3 abstentions : Mme PLANE, M. C. CHABERT 
plus le pouvoir de Mme BUFFET, approuve

charge privées, adopté 

véhicules et de bornes de recharge proposés par le groupement suivant les besoins de la Ville 

Mme GOUGEON et Mme MICHEL ne prennent pas part au vote.

4 SÉCURITÉ

4.1 - REDEVANCE DE STATIONNEMENT : RAPPORT ANNUEL 2023 CONCERNANT LA 
GESTION DES RECOURS ADMINISTRATIFS PRÉALABLES OBLIGATOIRES.

Rapporteur : M. ALIBERT.

Annexe

Dans le cadre de la gestion de la redevance du stationnement instituée par la commune, la 
contestation de l'avis de paiement du montant du forfait de post-stationnement dû, doit faire 
l'objet d'un Recours Administratif Préalable Obligatoire (RAPO) auprès de la commune dont 
relève l'agent assermenté ayant établi ledit avis.

Au titre -87 du Code Général 

dans le but de rendre transparentes et publiques les décisions relatives aux RAPO et de 

notamment en cas de délégation ou de prestation de service confiée à un tiers contractant.
-120-

délibérante de la collectivité ayant institué la redevance avant le 31 décembre 2024. Son 
examen intervient lors de la première réunion de l'assemblée délibérante suivant le dépôt du 
document. 

Par conséquent, il est proposé au Conseil de prendre acte du rapport annuel relatif à l'année 
2023 présenté en annexe.
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Mme PLANE a comparé les tableaux et constaté de nombreuses anomalies retranscrites non
pas dans le rapport mais qui sont perçues,
motifs : « », les 
avis de paiement comportant des erreurs, cela peut arriver. Elle est très étonnée par 
augmentation des erreurs. -il ? Avez-vous identifié le dysfonctionnement 

sur ces annulations ? Nous sommes sur le nombre de RAPO admis à 156, soit + 88 %. Sur 
les RAPO à venir nous sommes à 300 %. -
des contraventions, sur des machines ? C !

M. ALIBERT indi augmentation est importante. En ce qui concerne les 
310 RAPO reçus par rapport à 2022 cela représente + 50 % de personnes qui contestent leur 
avis de paiement. Pour répondre plus particulièrement à la question sur les 61 motifs, ils 
avaient effectivement « le justificatif de paiement et a payé la durée nécessaire »,
réponse. Il y a eu aussi une augmentation du forfait de post stationnement. Les agents sur le 
terrain ont augmenté de 13 % leurs procès-verbaux, cela fait 669 contraventions de plus mais 
cela ne prédit pas une augmentation deux fois plus importante des usagers qui contestent. Il 

rapport ultérieurement.

Monsieur le Maire n
signalé : les bornes ne fonctionnaient pas correctement, , -

e l . M ait celui-
ci en tête. l y a des anomalies de fonctionnement, que cela se produit et reconnu nous
procédons -verbal.

Mme PLANE indique que , durant très 
longtemps il y a eu un dysfonctionnement. Par conséquent, si cela provient des automates 

, Nous
adressons des contraventions mais en plus on fait perdre du temps à un certain nombre de 
personnes sur le traitement, la contravention.

contacté, cela fait perdre du temps, nous pouvons comprendre le mécontentement, ensuite 
vient la réclamation, il faut donc accepter le recours ou autre. Il y a 6 mois un problème est 

Mme PLANE rappelle que le prestataire est tout de même payé.

Monsieur le Maire indique que le travail est fait auprès du prestataire, nous intervenons, il 
répare cela fait partie de la technologie moderne et des difficultés qui peuvent être rencontrées.
Ce sont des nuisances que nous aimerions éviter.

Le Conseil Municipal prend acte du rap
des recours administratifs préalables obligatoires (RAPO).

4.2 - RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU POSTE DE POLICE MUNICIPALE DE LUNEL

M. ALIBERT.

Annexe: règlement intérieur du poste de police municipale
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En raison de la nouvelle organisation du service de police municipale et des nouveaux moyens 
qui sont alloués aux personnels qui travaillent au sein de ce service, il convient de mettre à 
jour son règlement intérieur.
Ce nouveau règlement définit les conditions de travail et de sécurité, applicables aux agents 
municipaux dans le cadre de leurs missions, afin d'optimiser le fonctionnement du poste de 
police.
Le projet de règlement est joint au présent rapport.
Ce projet a été soumis à l'avis du Comité Social Territorial, lors de sa séance du 6 décembre 
2023, qui a émis un avis favorable.
Ce document sera notifié avec remise d'une copie à tous les agents travaillant au poste de 
police municipale ou y étant rattachés.
Par conséquent, il est proposé au Conseil d'approuver la mise en place du nouveau règlement 
intérieur du poste de police municipale de la ville de LUNEL.

Il est demandé au Conseil :

D'APPROUVER le nouveau règlement intérieur du poste de police municipale de la ville de 
LUNEL.

généralement à faire le nécessaire pour sa parfaite exécution.

Il est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer.
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La protection 
fonctionnelle. À la lecture : « La collectivité peut, au titre de la 
protection fonctionnelle, prendre en charge les frais exposés dans 
ou pénales, par les agents du poste de police. » Elle part du principe un agent dans le cadre 
de sa fonction qui subit des insultes, des attaques ou des agressions verbales ou physiques
est en droit de réclamer la protection fonctionnelle.

Mme PLANE souhaite modifier la phrase.

car un agent est un être humain qui peut commettre de 
graves erreurs et la protection fonctionnelle ne pourrait plus être appliquée.

Mme PLANE indique que changer la phrase et inscrire « hors 
».

M. ALIBERT précise qu
précédent rapport où Cela rejoint sa vision. Si 

commet une faute sur le terrain.

Mme PLANE prend note effectivement de 

M. ALIBERT souligne que stipulé dans le règlement qui sera remis à tous les agents pour 
pas dans le précédent rapport. Nous voulons que 

tous les agents aient un comportement correct, acceptable et professionnel.

Mme PLANE considère qu que les soutenir en agissant ainsi. Mais 
existe

Monsieur le Maire entend ses propos mais il pourrait y avoir une contestation au tri
, le contribuable en général. Il faut assurer une 

victimes dans le cadre de leur service. Ce 
« peut » est une protection de la collectivité et du contribuable.

-des peut » en fait parce que comme 

était dans son droit.

Monsieur le Maire estime avoir répondu et tenir à cela.

M. C. CHABERT note que dans le règlement intérieur on fait référence à l et le Code du 
travail mentionne que tous les agents prena
vigilance doivent obligatoirement le déclarer au médecin du travail, pas à la collectivité. Dès 
lors, le médecin du travail prescrit poste ou de tel autre poste, 
en particulier la conduite de véhicules. 

précisé dans le règlement intérieur son application sera impossible à
respecter au niveau du poste de police.
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M. C. CHABERT explique que si un accident se produit et qu
ayant altéré sa vigilance, s qui sera 

informer le service des Ressources Humaines.

le signaler à la médecine du travail qui décide.

Mme PLANE fait remarquer

Monsieur le Maire donne la parole à Mme PROST, Directrice des Ressources Humaines, qui 
explique que si le médecin prescripteur oit
du travail. Elle précise que mais plutôt en direction des 
personnes armées que le médecin du travail suit de très près, particulièrement les policiers 
municipaux armés. Ils ont des visites à leur demande où à la demande du médecin sans 
passer par le service des Ressources Humaines cela se fait directement.

M. C. CHABERT sait pertin

Mme PROST, Directrice des Ressources Humaines, précise que la ville va au-delà de ce qui 
est obligatoire.

M. C. CHABERT : « Mais si le médecin traitant ne le signale pas au médecin du travail »

Monsieur le Maire fait remarquer que sur cette problématique les Ressources Humaines 
approfondiront me sujet mais a priori elles connaissent bien leur métier et il leur fait confiance.

police municipale de la ville de Lunel et autorise Monsieur le Maire ou son représentant à 
signer ledit règlement.

5 AMÉNAGEMENT, URBANISME ET RENOUVELLEMENT URBAIN

5.1 - CONVENTION TRIENNALE VILLE DE LUNEL ASSOCIATION LA BOITE À 
MALICE - VIRTUOSE DU COEUR DE VILLE DE LUNEL : PAROLES DES HABITANTS 
HISTOIRE DU PATRIMOINE

Rapporteur : M. BENIATTOU.

Annexe : Convention triennale ville de Lunel association la boîte à malice.

développer un travail de mémoire sur le quartier du centre-

t contractuel inscrit dans la convention NPNRU.
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ateliers, expositions, projections) en direction de différents publics et plus particulièrement des 
usagers du centre-

Ce travail contribuera à accompagner les habitants aux changements et aux transformations 
du quartier et de valoriser leurs parcours de vie par le biais des actions proposées.

La boîte à malice », structure 
-faire et reconnue sur la thématique de la mémoire de quartier (notamment 

dans le cadre des projets Politique de la Ville) :

a été élaboré
projet :

o

o

o
o

o

pour toute la 
durée de la convention et selon la réalisation des actions.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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TTC. « Les opérations peuvent ê
réalisation du projet. » Donc les 20
est marqué ?

M. BENIATTOU indique que ce coût global est un maximum.

M. C. CHABERT reprend donc 
et 2026 il y a 6 sorties pour chaque année :
1ère année : 5
2ème année : 3
et pour 2026 une seule sortie

utre ?

définir les actions du futur mandat.

nombre de sorties mais le coût est inférieur.

de nombreux
témoignages cela permet de mener des actions en réduisant les sorties.

                  

Rapporteur : Mme MICHEL.

Annexe : tableaux n°1 et 2

-1 du Code Général des Collectivités Territoriales tend à apporter une meilleure 
connaissance des mutations immobilières réalisées par les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics. Dans ce but, il prévoit que les assemblées délibérantes doivent 
délibérer au moins une fois par an sur le bilan de la politique foncière menée par la collectivité.
Ainsi, le tableau n°1 ci-joint doit permettre
générale sur la politique foncière et plus spécifiquement sur les opérations immobilières 

Par conséquent, il est demandé au Conseil, après lecture dudit bilan des opérations 

Par ailleurs, et bien que cela ne soit pas prévu par les dispositions légales, il est donné 

n°2).
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uatre Bassins.

Mme MICHEL signale une erreur sur le tableau, il y a une inversion entre identité du cédant et 
celle du cessionnaire
Même inversion dans le tableau suivant, le cédant est cette fois la commune de Lunel et 

Confirmation de Mme MICHEL.

Mme PLANE fait remarquer que la ville de Lunel a vendu à Hectare 74 m² pour 5
même endroit.

Réponse affirmative de Mme MICHEL, cela concerne relatifs à la 
. Il fallait effectuer un transfert entre les propriétés de la ville 
la mise en place du

Mme PLANE est choquée par
superficie.

du même zonage PLU, le prix au m² ne peut donc 
être le même et rappelle que ces prix sont définis par le service des Domaines, compétents 
en la matière.

parcelles cadastrées AI 793 et AI 809, 810, 811, 812 et 
813.

Mme RAZIGADE bilan des autorisations 

Monsieur le Maire ne document communicable ou pas et se renseignera 
auprès du service Urbanisme. Il donne ensuite la parole à M. POUQUET, Directeur du service 
Urbanisme, qui examiner si cela est 
possible.

Monsieur le Maire autorise Mme RAZIGADE à venir les consulter.

Mme RAZIGADE souhaite être tenue au courant.

M. POUQUET indique que ces documents sont publics et par conséquent, consultables au 
service Urbanisme.

Mme PLANE relève sur le tableau n° 2 des acquisitions immobilières que les surfaces ne sont 
pas indiquées.

Mme MICHEL explique que ce sont des maisons de ville et généralement sur le tableau EPF 
les surfaces de ces acquisitions sont rarement notées. Sur ces évaluations ce qui est 
intéressant

Mme PLANE indique que la surface au sol est intéressante pour le remembrement urbain dans 
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eux, 

Lunel.

M. BARBATO rejoint la remarque de Mme PLANE, il est également intéressé par la surface 
des acquisitions.

Mme MICHEL en prend note.

Le Conseil Municipal, prend acte du bilan des acquisitions et des cessions immobilières 

Rapporteur : Mme MICHEL.

Annexe : statuts Territoire 34

développement des territoires.

Cette soci
construction de tout équipement, et agit uniquement pour le compte de ses actionnaires 

de cette société sont annexés à la présente délibération.

La commune de Lunel envisage de confier à un opérateur technique un certain nombre de 

ancien.

Sachant que la SPL est une société agissant en quasi-régie (organisme in house), ses 
actionnaires peuvent contracter avec elle sans formalité particulière, ce qui leur permet 

avec des opérateurs 
distincts.
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TERRITOIRE 34 
Société Publique Locale

Au capital de 950 000 euros
Siège Social : Hôtel du Département

1977 avenue des Moulins
34087 MONTPELLIER cedex 4

R.C.S. MONTPELLIER 504 714 395

STATUTS

Mis à jour après le C
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TITRE PREMIER

FORME - OBJET - DÉNOMINATION - SIÈGE - DURÉE

Article 1er - Forme

L. 1531-1 du code général des 
collectivités territoriales, par les dispositions du code de commerce relatives aux sociétés 
anonymes, par les articles L. 1524-1 à L. 1524-7 du code général des collectivités 
territoriales et par les présents statuts.

Article 2 - Objet 

La société pourra, exclusivement pour le compte de ses actionnaires et sur leur territoire 
géographique :

commerce, de tourisme, de culture et de loisirs et à cet effet, procéder aux 
acquisitions immobilières

immeubles ;
Dans le cadre de conventions appropriées, réaliser la construction de tout 
équipement public, en assurer la gestion ;

assurer la solidarité territoriale, contribuer aux politiques publiques de ses 
actionn ,
culturel, social

À cet effet, la société passera toute convention appropriée avec ses actionnaires, et 
effectuera toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, 

-dessus, ou à des objets similaires ou 
connexes. 

Elle pourra, en outre, réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles 
avec cet objet et qui contribuent à sa réalisation. 

Article 3 - Dénomination sociale

La dénomination sociale est : TERRITOIRE 34 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers doivent indiquer la 
dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement des mots « Société Publique 
Locale » ou des initiales « SPL » et de l'énonciation du montant du capital social.

Article 4 - Siège social

- Mas - 1977 avenue des Moulins 
34087 MONTPELLIER cedex 4. Le déplacement du siège social dans le même département 
ou dans un département limitrophe peut être décidé par le , sous 
réserve de ratification de cette décision par la prochaine assemblée générale ordinaire.

Article 5 - Durée

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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TITRE DEUXIÈME

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS

Article 6 Formation du capital

Lors de la constitution, il a été fait apport à la s
(500 000) euros correspondant à cinq cents (500) actions composant le capital social.

te du 26 mai 2011, il été apporté en numéraire 
la somme de DEUX CENT DIX MILLE (210 000) euros.

apporté en numéraire la somme de DEUX CENT QUARANTE MILLE (240 000) euros.

Article 7 - Capital social

Le capital social est fixé à la somme de NEUF CENT CINQUANTE MILLE (950 000) euros, 
détenu exclusivement par des collectivités territoriales ou groupements de collectivités 
territoriales. 
Il est divisé en NEUF CENT CINQUANTE (950) actions, entièrement souscrites et 
intégralement libérées.

Article 8 - Modifications du capital social

Le capital social peut être augmenté ou réduit conformément à la loi, en vertu d'une 
délibération de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, sous réserve que les 
actions soient toujours intégralement détenues par des collectivités territoriales ou 
groupements de collectivités territoriales.

Article 9 - Libération des actions

Lors de la constitution de la société, toute souscript
obligatoirement libérée de la moitié au moins de la valeur nominale.

Dans les autres cas et en particulier lors des augmentations de capital en numéraire, les 
moins de la valeur 

nominale.

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du conseil 
registre du 

commerce et des sociétés en ce qui concerne

En cas de retard de versements exigibles sur les actions non entièrement libérées à la 
souscription, il est dû à la société un intérêt au taux de l'intérêt légal calculé au jour le jour, à 
partir du jour de l'exigibilité et cela sans mise en demeure préalable.

Cette pénalité ne sera applicable que si les actionnaires n'ont pas pris, lors de la première 
réunion ou session de leur assemblée suivant l'appel de fonds, une délibération décidant 
d'effectuer le versement demandé et fixant les moyens financiers destinés à y faire face. 

Article 10 - Défaut de libération

L'actionnaire qui ne s'est pas libéré du montant de ses souscriptions aux époques fixées par 
le -15 du Code 
général des collectivités territoriales.
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Article 11 - Forme des actions

Les actions sont toutes nominatives et indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît 

Conformément à la législation en vigueur, les actions ne sont pas créées matériellement ; la 
ption au crédit du compte ouvert au nom de chaque 

société.

Article 12 - Droits et obligations attachés aux actions

Les droits et obligations attachés aux actions suivent les titres dans quelque main qu'ils
passent.

Chaque action donne droit à une part égale de la propriété de l'actif social, dans le partage 

Les actionna

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux 
décisions des assemblées générales.

Les créanciers d'un actionnaire ne peuvent requérir l'apposition des scellés sur les biens et 
papiers de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. 
Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions des assemblées générales.

Article 13 - Cession des actions

société au registre du 
commerce et des sociétés.

société et des tiers par un virement du compte 
du céd

paraphé dit « registre de mouvements ».

s -24 du 
code de commerce.

Le c
délai de trois mois à compter de la réception de la demande formulée par le cédant et 
adressée au Président du .

préférentiels de souscription au pro

Tous les frais résultants du transfert sont à la charge du cessionnaire.
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TITRE TROISIÈME

ADMINISTRATION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ

Article 14 - Composition du 

La représentation des actionnaires au de la société obéira aux règles 
fixées par les dispositions du code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 1524-5 et R. 1524-2 à R. 1524-6 et par celles du code de commerce, notamment 
son article L. 225-17.

Les actionnaires répartissent ces 

Les représentants des actionnaires au sont désignés par leur 
assemblée délibérante a . Ils sont 
éventuellement relevés de leurs fonctions dans les mêmes conditions, conformément à la 
législation en vigueur.

Conformément à l'article L. 1524-5 du code général des collectivités territoriales, la 
responsabilité civile résultant de l'exercice du mandat des représentants des collectivités 
territoriales ou groupements de collectivités territoriales au sein du c
incombe à ces collectivités ou groupements.

Lorsque ces représentants ont été désignés par l'assemblée spéciale, cette responsabilité 
incombe solidairement aux collectivités territoriales ou groupements de collectivités 
territoriales membres de cette assemblée.

Article 15 - Durée du mandat des administrateurs -

Le mandat des représentants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités 

nte, ou en cas de 

territoriales ou groupements de collectivités territoriales au est 
elle assemblée, leurs 

assemblée 
délibérante pourvoit au remplacement de son représentant dans le délai le plus bref. Ces 
représentants peuvent être relevés de leurs fonctions au par 
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pour effet de porter à plus du tiers des membres du conseil le
dépassé cet âge. Cette limite doit être respectée au moment de la désignation des 
représentants.

Article 16 - Censeurs

assemblée générale ordinaire peut nommer à la majorité des voix pour une durée de six 
ans, renouvelable, un ou plusieurs censeurs choisis par les actionnaires en dehors des 
membres du c .

Les censeurs assistent avec voix consultative aux séances du c . Ils ne 

Ils ne sont pas rémunérés.  

Article 17 - Organisation du c

Le on élit parmi ses membres un Président.

Le Président du est une collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités territoriales, agissant par l'intermédiaire de son représentant ; celui-ci doit être 
autorisé à occuper cette fonction conformément à la réglementation en vigueur

Le Président organise et dirige les travaux du , dont il rend compte à 
assemblée géné

notamment que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.

Le nomme, s'il le juge utile, un ou plusieurs vice-présidents, élus 
pour la duré
Président, à présider la séance du conseil ou
des vice-présidents, le conseil désigne celui des administrateurs présents qui présidera la 
séance.

cette délégation est donnée pour une durée limitée et renouvelable. En cas de décès, elle 
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Le Président ne peut être âgé de plus de 75 ans au moment de sa désignation.

Le conseil peut nommer à chaque séance, un secrétaire qui peut être choisi en dehors des 
actionnaires. 

Article 18 - Réunions - Délibérations du 

Le se réunit sur la convocation de son Président, soit au siège social, 
soit en tout endroit indiqué par la convocation.

Lorsque le ne s
moins de ses membres peut demander au Président de convoquer celui-ci sur un ordre du 
jour déterminé.

Le Directeur général peut également demander au Président de convoquer le conseil 
sur un ordre du jour déterminé.

Le Président est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des deux alinéas 
précédents.

Les administrateurs ont la faculté de participer et de voter aux réunions du conseil par des 
moyens de visioconférence tels que déterminés par décret en conseil .

L'ordre du jour, accompagné du dossier de séance, est adressé à chaque administrateur 
cinq jours au moins avant la réunion.

Tout administrateur peut donner, même par lettre ou par télécopie, pouvoir à l'un de ses 
collègues de le représenter à une séance du conseil, mais chaque administrateur ne peut 
représenter qu'un seul de ses collègues.

La présence effective de la moitié au moins des membres du est 
toutefois nécessaire pour la validité des délibérations. 

Sauf dans les cas prévus par la loi ou par les statuts, les délibérations sont prises à la 
majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque administrateur disposant 
d'une voix et l'administrateur mandataire d'un de ses collègues de deux voix. En cas de 
partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Article 19 - Pouvoirs du c

-35 du code de commerce, et sous réserve 
des pouvoirs attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires, le c ,

:

· s ;

· se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses 
délibérations les affaires la concernant.
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Dans les rapports avec les tiers, la s

Toute décision qui limiterait les pouvoirs du conseil serait inopposable aux tiers.

Le procède aux contrôles et vérificatio

Le peut consentir à tout mandataire de son choix toute délégation de 
ses pouvoirs dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la loi et par les présents statuts.

Article 20 - Directeur général - Directeurs généraux délégués

Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales 
ne peuvent accepter de fonctions dans la société telles que celles de Président du conseil 

ou de Président assumant les fonctions de Directeur général qu'en vertu 
d'une délibération de l'assemblée qui les a désignés.

1 - Conformément aux dispositions légales, la direction générale de la société est assumée, 
sous sa responsabilité, soit par le Président du , soit par une 
personne physique nommée par le c dministration et portant le titre de Directeur 

par le qui doit en informer les actionnaires et les tiers dans les 
conditions réglementaires.

La délibération du 
direction générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés.

îne pas de 
modification des statuts.

2 - Lorsque le c choisit la dissociation des fonctions de Président et de 
Directeur général, il procède à la nomination du Directeur général, fixe la durée de son 
mandat, détermine sa rémunération et, le cas échéant, limite ses pouvoirs.
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Le Directeur général est révocable à tout moment par le c . Lorsque le 
c , sa 

révocation peut donner lieu à des dommages et intérêts si elle est intervenue sans juste 
motif.

3 - Le Directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 
circonstances au nom de la s

con .

Le Directeur général représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est 

des statuts suffise à constituer la preuve.

4 - Sur proposition du Directeur général, que cette fonction soit assumée par le Président du 
c ou par une autre personne, le c peut nommer 

le titre de Directeur général délégué.

Le nombre maximum de directeurs généraux délégués est fixé à cinq.

En accord avec le Directeur général, le c
durée des pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués.

Envers les tiers, le ou les directeurs généraux délégués disposent des mêmes pouvoirs que 
le Directeur général.

directeurs 

nouveau Directeur général.

Article 21 - Signature sociale

Tous les actes et engagements concernant la s
valablement signés par le Directeur général ainsi que par tout fondé de pouvoir spécial, 
agissant chacun dans la limite de ses pouvoirs.

Article 22 - Conventions entre la société et un administrateur, un Directeur général, un 
Directeur général délégué ou un actionnaire

Les conventions qui peuvent être passées entre la s
Directe
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Sont également soumises à autorisation préalable les conventions intervenant entre la 
s directeurs généraux délégués 

société est propriétaire, associé indéfiniment responsable, 
gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou du conseil de surveillance 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opérations courantes de la société et conclues à des conditions normales. 

Le Président du avise les commissaires aux comptes des 
conventions et engagements autorisés par le dans le délai d'un mois 
à compter de la conclusion de ces conventions et engagements. Il leur communique 
également, pour chaque convention et engagement autorisés, les motifs justifiant de leur 
intérêt pour la société, retenus par le .
Les conventions conclues et autorisées au cours d'exercices antérieurs dont l'exécution a été 
poursuivie au cours du dernier exercice sont examinées chaque année par le conseil 

et communiquées au commissaire aux comptes.

A peine de nullité du contrat, il est interdit au Directeur général, aux directeurs généraux 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 
consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 
cautionner par elle leurs engagements envers les tiers.

Article 23 - Assemblée spéciale des collectivités territoriales et de leurs groupements

Les collectivités territoriales et leurs groupements qui ont une participation au capital trop 

regrouper en assemblée spéciale pour désigner un mandataire commun.

assemblée délibérante de chaque 
collectivité territoriale ou groupement de collectivités y participant. Elle vote son règlement, 
élit son Président et désigne également en son sein le (ou les) représentant(s) commun(s) 
qui siège(nt) au c .

Une représentation à tour de rôle peut notamment être instituée entre les collectivités 
concernées, pour la désignation du (ou des) mandataire(s).

société.

de ses) représentant(s) sur convocation de son Président :
soit à son initiative,

entants élu par elle au sein du conseil 
,

icle R. 1524-2 du Code général des collectivités 
territoriales.

a
territoriales ou groupement actionnaire non directement représenté au conseil 

.

Article 24 - Commissaires aux comptes

L'assemblée générale ordinaire désigne dans les conditions prévues aux articles L. 823-1 et 
suivants du code de commerce, un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un 
ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants, chargés de remplir la mission qui leur 
est confiée par la loi.
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Les commissaires aux comptes titulaires et suppléants sont désignés pour six exercices et 
sont toujours rééligibles.

Article 25 - - Information

Les délibérations du c et des assemblées générales sont 

Département du siège social de la société.

Il en est de même des contrats visés à l'article L. 1523-2 du code général des collectivités 
territoriales, ainsi que des comptes annuels et des rapports du commissaire aux comptes.

La saisine de la chambre régionale des c
conditions prévues par les articles L. 1524-2 du code général des collectivités territoriales et 
L. 235-1 du code des juridictions financières, entraîne une seconde lecture par le conseil 

ou par l'assemblée générale, de la délibération contestée.

Article 26 - Délégué spécial

Toute collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales ayant accordé sa 
garantie aux emprunts contractés par la société a droit, à condition de ne pas être 
actionnaire directement représenté au c , d'être représenté auprès de 
la société par un délégué spécial désigné en son sein par l'assemblée délibérante de cette 
collectivité ou groupement.

Le délégué est entendu par la société, procède à la vérification des documents comptables 
et rend compte à son mandant dans les conditions déterminées par l'article L. 1524-6 du 
code général des collectivités territoriales.

Ses observations sont consignées au procès-verbal des réunions du .

Article 27 - Rapport annuel des élus

Les représentants des collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales 
actionnaires doivent présenter au minimum une fois par an aux collectivités dont ils sont les 
mandataires un rapport écrit sur la situation de la société, et portant notamment sur les 
modifications des statuts qui ont pu être apportées. La nature de ces documents et les 
conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminées par la loi et les règlements.

Article 28 - Contrôle exercé par les collectivités actionnaires

Les collectivités ou groupements de collectivités actionnaires de la société exerceront sur elle,
en , ils exercent sur leurs propres 
services.

Les collectivités et groupements de collectivités qui ne sont pas directement représentés au 
exerceront ce contrôle de manière conjointe par le biais de leur(s) 

représentant(s) désigné(s) conformément aux dispositions du code 
général des collectivités territoriales.

se manifeste par une 
influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les décisions importantes de la 
société.

eront fixées par le c
ou dans un règlement intérieur, établis dans le respect des 

principes énoncés ci-dessus.
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TITRE QUATRIEME

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES - MODIFICATIONS STATUTAIRES

Article 29 - Dispositions communes aux assemblées générales

L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'universalité des actionnaires. 
Ses décisions sont obligatoires pour tous, même pour les absents, les dissidents ou les 
incapables.

Elle se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent 
sous réserve que ces actions soient libérées des versements exigibles.

Les titulaires d'actions peuvent assister aux assemblées générales sans formalités 
préalables.

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui 

permettant leur identification tels que déterminés par décret en conseil

Les collectivités actionnaires de la société sont représentées aux assemblées générales par 
un délégué ayant reçu pouvoir à cet effet et désigné dans les conditions fixées par la 
législation en vigueur.

Article 30 - Convocation des assemblées générales

Les assemblées générales sont convoquées soit par le c ou à défaut 
par le ou les commissaires aux comptes, soit par un mandataire désigné par le Président du 
t

ou plusieurs actionnaires réunissant 5 % au moins du capital social.

Les convocations sont faites par lettre recommandée, adressée à chacun des actionnaires 

avec le cas échéant les projets de résolutions et toutes informations utiles.

Article 31 - Présidence des assemblées générales

Sauf dans les cas où la loi désigne un autre Président, l'assemblée générale est présidée par 
le Président du c on. En son absence, elle est présidée par un 
administrateur désigné par le conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président.
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Article 32 - Quorum et majorité à l'assemblée générale ordinaire

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, 
représentés ou ayant fait usage du droit de vote par correspondance, possèdent au moins un 
cinquième du capital social.

Si ces conditions ne sont pas remplies, l'assemblée est convoquée de nouveau. Dans cette 
seconde réunion, les délibérations sont valables quel que soit le nombre des actions 
représentées.

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés ou 
ayant voté par correspondance.

Article 33 - Quorum et majorité à l'assemblée générale extraordinaire

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires 
présents, représentés ou ayant fait usage du droit de vote par correspondance possèdent au 
moins sur première convocation un quart et sur deuxième convocation un cinquième des 
actions ayant le droit de vote.

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou 
représentés ou ayant voté par correspondance.

Article 34 - Modifications statutaires

A p

blique locale ne peut
intervenir sans une délibération préalable de son assemblée délibérante approuvant cette 
modification.
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TITRE CINQUIEME

EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - AFFECTATION DES RÉSULTATS

Article 35 - Exercice social

L'exercice social couvre douze mois. Il commence au 1er janvier et se termine au 31 
décembre.

Par exception, le premier exercice comprend le temps écoulé depuis la constitution de la 
société jusqu'au 31 décembre 2008.

Article 36 - Comptes sociaux

Les comptes de la société sont ouverts conformément au plan comptable général ou au plan 
comptable particulier correspondant à l'activité de la société lorsqu'un tel plan a été établi et 
approuvé.

Les documents établis annuellement comprennent le bilan, le compte de résultat et l'annexe.

Article 37 - Bénéfices

Après dotation à la réserve légale suivant les dispositions de l'article L. 232-10 du code de 
commerce, il peut en outre être prélevé sur les bénéfices, par décision de l'assemblée 
générale, la somme nécessaire pour servir un intérêt net à titre de dividende statutaire sur le 
montant libéré et non remboursé des actions.
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TITRE SIXIEME

PERTES GRAVES - DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS

Article 38 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le c est tenu 
de réunir une assemblée générale extraordinaire dans les quatre mois qui suivent 

dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, la société est tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et 
sous réserve des dispositions de l'article L. 224-2 du code de commerce, de réduire son 
capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pas pu être imputées sur les
réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence 
d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social.

Article 39 - Dissolution - Liquidation

Hormis les cas de dissolution judiciaire, il y aura dissolution
assemblée générale extraordinaire des 

Sauf en cas de fusion, scission ou réunion de toutes les actions en une seule main, 
xpiration de la société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne sa 

liquidation.

au registre du commerce et des sociétés.

La liquidation es assemblée générale 
extraordinaire aux conditions de quorum et de majorité prévus pour les assemblées 
générales ordinaires, soit par une assemblée générale ordinaire réunie extraordinairement.

La nomination du liquidateur met fin aux pouvoirs des administrateurs.

Le liquidateur représente la société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
onible. Il 

ne peut continuer les affaires en cours ou en engager de nouvelles pour les besoins de la 

nommé par la même voie.

bsistant après remboursement du nominal des actions est effectué 
entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital social.

Article 40 - Contestations

Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la société ou au cours de 
sa liquidation soit entre les actionnaires eux-mêmes, soit entre les actionnaires ou les 
administrateurs et la société, relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents 
statuts, seront soumises à la compétence des tribunaux dont dépend le siège social.

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire est tenu de faire élection de domicile 
dans le ressort du tribunal du siège de la société.
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spéciale des 

Il convi

Par conséquent, il est demandé au Conseil :
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Mme PLANE demande si SPL 34 ont 
piscine ?

Réponse affirmative de Mme MICHEL.

-à-dire à 
main levée.

scrutin public.

Candidat proposé par la « Majorité Municipale » :
Véronique MICHEL

L'assemblée, à la majorité absolue des voix, 7 abstentions : Mme RAZIGADE, M. BARBATO 
plus le pouvoir de Mme HUGO, Mme LEMAIRE, Mme PLANE, M. C. CHABERT plus le pouvoir 
de Mme BUFFET :

-
,

- Désigne Mme MICHEL ès-
- Désigne Mme MICHEL ès-qualité représentant permanent de la commune à 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de cette 
opération.

Mme GOUGEON ne prend pas part au vote.

5.4 - PROJET URBAIN PARTENARIAL ENTRE 
LA COMMUNE ET LA SNC AMBRUSSUM

Rapporteur : Mme MICHEL.

Annexes : Projet de convention de projet urbain partenarial
     Plan des emprises foncières à céder à la commune

Lors de sa séance du 8 novembre 2023, le conseil municipal a approuvé la mise en 

ords du Mas de Fourques.

Les Meunières dans de nouveaux locaux plus modernes et fonctionnels, ainsi que la 

un total de quatre-vingt-douze chambres et près de trois-cents logements neufs.

La viabilisation et la desserte de cette extension urbaine rendront nécessaire le lancement de 

r

(PUP) prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements peut être 
arge des travaux.

un préfinancement du projet en fixant librement un échéancier des paiements.
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équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des 
constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, lorsque la capacité des 
équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnel à ceux-ci.

AMBRUSSUM promotrice du projet, il a été décidé de retenir ce dispositif contractuel pour 
financer les équipements publics suivants :

-
ment à la piste 

cyclable du lotissement « le Clos de Séléné ».

: requalification de la voie publique pour y intégrer un 
accès, des places de stationnement visiteur, un nouvel arrêt de bus et une piste 
cyclable.

La SNC AMBRUSSUM cédera à la commune 1938 m² de terrains non bâtis, valorisés à 
125 970 euros, et lui versera également une participation en numéraire correspondant aux 
travaux susvisés, estimée à la somme de 770 000 euros. Cette somme pourra être révisée à 
la hausse o

deux ans suivants la levée des conditions suspensives et exonérera les constructions à 

ans.
La signature de cette convention constitue un préalable à la délivrance des autorisations 

nécessaires à la réalisation de ce 
nouveau quartier.

Il est demandé au Conseil :

- la convention de projet urbain partenarial entre la commune de Lunel 
;

-
- monsieur le Maire, ou son représentant, à signer cette convention et 

;
-
- DE DIRE -11-

constructions édifiées dans le périmètre de la convention seront exclues du champ 

convention.
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sur -

départementale ou du moins une partie ?

Cela fait des années que Mme PLANE réclame de revoir cette route extrêmement dangereuse 
qui va du rond- -

?

Réponse affirmative de Monsieur le Maire.

Mme PLANE demande où va être situé ce rond-point ?

le rond-point est situé.

Mme PLANE demande si une réfection de la route est prévue ?

Monsieur le Maire explique les travaux seront 
réalisés la future gendarmerie ainsi que de ce 

effectivement les passages de véhicules sont tellement nombreux 
faut attendre que tout soit terminé.

Mme PLANE demande si les ronds-points seront réalisés avant les travaux ?

Monsieur le Maire indique nous prévoyons
simplement que cette zone de ronds-
pas défini la date des travaux.

Mme PLANE demande es travaux de faire le rond-point puis la route ?

Réponse affirmative de Mme MICHEL. Nous allons
les travaux ville pour ne pas avoir des portions de voirie qui ne soient pas traitées. L
étant évidemment la sécurisation de cette voirie en même temps que les travaux. 
Actuellement, nous ne pouvons pas nous engager sur un calendrier puisqu
sommes pas totalement maître étant donné les tractations en cours pour la cession du terrain 
intervenant entre deux privés, en tout cas un acte à réaliser. Nous ne pouvons pas garantir un 
calendrier.

sera conservée ?

le sera au maximum compte tenu des travaux prévus pour la 
rond-point bien évidemment.

Mme PLANE demande si les arbres ne sont pas malades ?

Monsieur quelques platanes 
souhaite les garder.

Mme PLANE souligne .

sans ce rond-
point, ce sera la corrida !
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Mme RAZIGADE souhaite connaître le nombre de logements qui seront réalisés au niveau de 
la caserne.

Monsieur le Maire indique que le    
M. POUQUET, Directeur du service Urbanisme, qui précise que le nombre de logements 
prévus est de 110.

s
locatifs représentent 92 chambres et près de 300 logements neufs. Elle imagine donc que la 
dimension de la structure sera de 3 étages.

décision ne sera pas prise on ne peut pas savoir. Il existe un projet R+2 voire R+3 mais 

être sûr.

Monsieur le Maire indique que nous allons le préciser.

Mme MICHEL explique que ce conseil a voté en novembre 2023 la mise en compatibilité du 
PLU sur un programme qui a été communiqué avec le nombre de logements, la
programmation, les hauteurs, etc. A , ce qui est proposé au vote sont les travaux qui 
seront pris en charge par et qui sont liés au -à-dire la sécurisation de 

Mme MICHEL précise que la ville anticipe pour gagner du temps mais cela ne nous engage 
en rien. S
simplement pas exécuté.

Mme RAZIGADE conclue .

dre privé
même si nous voulons ce projet.

Mme RAZIGADE imagine 3 étages pour un projet de 300 logements neufs.

Monsieur le Maire répète que des discussions sont en cours entre privés par conséquent, cette 
pas nous avancer sur la construction du 

projet

M. C. CHABERT . Va-t-elle être signée immédiatement
ou au moment où tout sera arrêté ? Par exemple lors de la signature et pendant 10 ans ils sont 

Allez-vous
complètement réglé avant de signer la convention ou allez-vous la signer dès à présent ?

Mme MICHEL indiqu la ville est
dépendante

Ehpad. Nous anticipons au maximum y compris sur ce PUP.

Le Conseil Municipal, à la majorité absolue des voix, 3 abstentions : Mme PLANE,                       
M. C. CHABERT plus le pouvoir de Mme BUFFET, approuve la convention de projet urbain 
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son programme immobilier et autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à signer cette 
-11-

constructions édifiées dans le périmètre de la convention seront exclues du champ 

Mme HUGO dont le pouvoir est détenu par M. BARBATO ne participe pas au vote.

6 VIE SCOLAIRE, PETITE ENFANCE

6.1 - STRUCTURES MUNICIPALES PETITE ENFANCE PARTICIPATIONS FAMILIALES 
2024

Rapporteur : Mme GIMENEZ.

Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF), appliqué par tous les Établissements 
d'Accueil du Jeune Enfant (Eaje) bénéficiant de la Prestation de Service Unique (PSU).

mod

Pour l'année 2024 les taux horaires sont identiques à ceux appliqués en 2022 et en 2023, pour 
mémoire ils sont déclinés comme suit:

« », à 
-Accueil Collectif « le Manège Enchanté » et à la Micro-crèche « Babilune »

pour les contrats du 1er janvier jusqu'au 31 décembre 2024 :

Un montant de ressources plancher et plafond, définis annuellement par la CNAF fixe le cadre 

Le plancher de ressources est la base minimale obligatoire à prendre en compte pour le calcul 
de la participation familiale, notamment en l'absence de ressources au sein de la famille. À 

Le plafond de ressources s'applique jusqu'à hauteur d'un plafond de ressources mensuelles 
au-
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Les ressources à prendre en compte du 1er janvier au 31 décembre de l'année « N » sont les 
ressources perçues l'année N-
2022.

:
(ressources annuelles / 12 mois) X taux horaire CAF.

Pour les familles dont les ressources sont inconnues de la CAF ou les familles non allocataires, 
le gestionnaire prendra en considération les revenus déclarés par les familles et figurant sur 

022 avant abattement des 10 et 20%.

immédiatement inférieur, même si celui-

Il est donc proposé au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE des modalités de calcul des participations familiales des structures petite 
enfance de la Ville de Lunel, applicables du 1er janvier au 31 décembre 2024.

Le Conseil Municipal prend acte des modalités de calcul des participations familiales des 
structures petite enfance de la Ville de Lunel, applicables du 1er janvier au 31 décembre 2024.

6.2 - NNOVATION 
PÉDAGOGIQUE COMMUNE/ ÉDUCATION NATIONALE - PROJET NEFLE ÉCOLE ARC 
EN CIEL

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

Annexes
Ciel

Dans le cadre de la démarche « Notre Ecole, Faisons La Ensemble NEFLE » lancée par 

la communauté éducative. Ce programme a l'objectif de soutenir l'innovation pédagogique au 
sein des établissements scolaires, de la maternelle au lycée.

Les écoles qui le souhaitent peuvent élaborer un projet pédagogique en faveur des élèves. 
r la 

des dépenses afférentes au projet pédagogique.

Le dispositif de financement prévoit donc le versement de cette subvention à la commune qui 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme yant travaillé autour de la notion 
de vivre ensemble, des principes de laïcité parfois mal compris et source de crispations.

-en-Ciel ?

Réponse affirmative de Mme MOKADDEM.

du tissu, des bobines de fil, de la récupération avec un temps limité, cela dure environ                         
3 semaines. Sur le fond cela ne lui pose pas de problème, les enfants, les ateliers manuels, 

?
Pourquoi cela apparaît ici ?

« Si vous avez des questions vous allez 
voir la directrice pour les lui poser. »

Mme PLANE les pose à Mme MOKADDEM car on nous soumet cette convention. Donc la 
thématique du vivre ensemble dans des ateliers manuels des enfants de 
maternelle.

de passer cette convention.

Mme MOKADDEM explique que la ville a décidé de passer la convention parce que nous 
sommes en appui des écoles sur les projets pédagogiques.

Mme PLANE souligne que la ville y participe financièrement.

Mme MOKADDEM souligne que si elle a lu correctement la délibération 
P

Les 

monde, quand ils veulent, avec qui ils veulent !

Mme MOKADDEM souligne 

Mme PLANE considère que le problème se situe donc au niveau des parents pas des enfants.

elle souligne le travail et travaillée à 
Le travail est adapté aux petits. E

voir le travail réalisé sur cette thématique.

botte en touche. »

Mme PLANE insiste que sur le vivre ensemble elle « botte en touche ». E
sur le sujet st le vouloir vivre ensemble.
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Monsieur le Maire note que Mme PLANE va un peu loin dans le raisonnable et donne lecture :
« Dans le cadre de la démarche « Notre École, Faisons La Ensemble ». Qui ne veut pas vivre 
ensemble ? « Vous créez des situations polé ! »

supprimé « vouloir », mais

Monsieur le Maire le sait, elle l a répété « X simplement ici de créer du lien 

également des vale
très important.

Projet NEFLE École Arc-
en-Ciel ve à 5

6.3 - TARIFICATION DES ACCUEILS DE LOISIRS PÉRISCOLAIRES AU 1er JANVIER 
2024

Rapporteur : Mme MOKADDEM.

en date du 15 janvier 2024, mentionnant que, dans le cadre de la prestation de service allouée 
aux accueils de loisirs périscolaires, la pause méridienne peut désormais être financée dans 

montant à 60

DE713PEE23205 du Conseil Municipal en date du 14 décembre 2023 relative à la tarification 

:

ACCUEIL DE LOISIRS PÉRISCOLAIRES (ALP) ET AIDE AUX DEVOIRS
(Séance matin ou Séance soir ou Séance aide aux devoirs)

Quotient Familial CAF À la séance

ALP Tranche 1 -

ALP Tranche 2 -   

ALP Tranche 3 -    

ALP Tranche 4 -

ALP Tranche 5 - > 1

ALP Tarif hors commune de Lunel

RESTAURATION SCOLAIRE TARIF ENFANT

Quotient familial Mairie Prix du repas
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REPAS

REPAS T2

REPAS

REPAS

REPAS NON INSCRIT OU NON RÉSERVÉ 5,65

RESTAURATION TARIFS ADULTES DANS LES RÉFECTOIRES
ENSEIGNANT PLAT A EMPORTER HORS 
RÉFECTOIRE

TEMPS DE TRAVAIL
Au vu des nouvelles modalités de financement de la CAF sur les temps périscolaire en terme 

de prestation de services et de bonus territoire, un travail sur la tarification modulée est engagé 
entre les services partenaires et ceux de la commune.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

M. C. CHABERT relève : « Au vu des nouvelles modalités de financement de la CAF sur les 
temps périscolaires en terme de prestations de services et de bonus territoire, un travail sur la 
tarification modulée est engagé entre les services partenaires et ceux de la commune. »
Quel type de tarification modulée allez-vous mettre en place ?

Mme MOKADDEM
modalités. Nous avons rendez-vous prochainement avec le directeur de la CAF, pour travailler 
avec les tarifs de la CAF sur cette tarification. Plus tard elle 
ne les connait pas.

a avec la CAF mais cela est précisé donc il pose 
la question. Ce travail a-t-il commencé ?

débuter.

cation des accueils de loisirs périscolaires 
au 1er janvier 2024.

7 CULTURE, ARÈNES ET SALLES DE SPECTACLE

7.1 - -2026 ENTRE LA 
VILLE DE LUNEL, LA COMMUNAUT

Rapporteur : Mme POLERI.

Annexe

École de musique 
de Lunel et la Ville de Lunel pour les années 2021, 2022 et 2023 étant arrivée à échéance, il 
est proposé de la renouveler pour les années 2024, 2025 et 2026, en y associant la 
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e dans la dynamique de 

son programme d'activités pédagogiques et à élaborer, en matière de diffusion des
musicales, une programmation spécifique pour le territoire communal et intercommunal.

participation financière. 

versés comme suit
et 2026, un avenant à la présente convention sera conclu afin de préciser le montant et les 
modalités de versement de la subvention annuelle. Elle renouvellera également son soutien 
par des aides en nature (mise à disposition de locaux, entretien et maintenance des bâtiments 

prestations de service payantes pourront par ailleurs être commandées par la commune à 

intercommunal sur la tarification pratiquée pour les élèves issus du territoire lunellois. La 
stations 

Intervenant) dans les écoles du territoire intercommunal. 

Il est demandé au conseil :

moyens 2024-2026 entre la 

Lunel,

DE DIRE 
n avenant à la présente convention pour les années 

suivantes,

DE DIRE que la dépense sera prélevée sur le budget communal,

Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la présente convention, ainsi 
que tout document relatif à cette affaire.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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Mme LEMAIRE rappelle au sujet de la convention triennale passée en début de mandat avec 
il était question de la mutualisation avec Ce 

projet ?

au niveau de
actualité mais il reste présent dans les esprits. C le prendre en 

charge. C logique et normal que cette école soit intercommunale et le deviendra un jour ou 
.

de moyens 2024- omération de Lunel et 
que le montant de la subvention annuelle versée 

convention pour les années suivantes et autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à 
signer la présente convention.

7.2 -
AMIS DU THÉÂTRE POPULAIRE DE LUNEL

Rapporteur : Mme POLERI.

Très active sur le territoire 
une association portée par une équipe bénévole passionnée par le spectacle vivant et 
désireuse de partager ses découvertes. Dans cette perspective, elle organise notamment une 
saison cultu
dont la qualité de la programmation est unanimement reconnue et qui participe pleinement à 
la vitalité culturelle locale.

ème anniversaire et proposant actuellement sa 
30ème saison théâtrale, il est proposé de lui attribuer à cette occasion une subvention 

Il est demandé au conseil :

el une subvention 

DE DIRE que la dépense sera prélevée sur le budget communal,

Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à la 
présente délibération.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à la présente 
délibération.

184



8 FINANCES

8.1
(AP/CP) POUR LES OPÉRATIONS DE TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
(ZONE PIÉTONNE ET AVENUE VICTOR HUGO)

Rapporteur : M. CRÉCHET.

inscrire la totalité de la dépense la 1ère an

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une 

nts sur le plan financier mais 

engagements financiers de la collectivité à moyen terme.

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par des articles du code 
général des collectivités territoriales (CGCT) et du code des juridictions financières.

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables 

révisées chaque année.

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 

Afin

MENT 

Ci-dessous le détail en AP/CP pour ces 2 opérations :
 

Autorisation de 
programme

Crédits de paiement
2024

Crédits de paiement
2025

Ville - Zone piétonne
Opération n°136 - Requalification de 
l'avenue Victor Hugo
TOTAL de l'AP/CP
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Il est proposé au conseil :

o

o à signer tout document afférent.

Il est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer.

vote une autorisation de dépense sur plusieurs exercices avec des crédits de paiement dans 
le cadre de cette autorisation de programme limitée à un exercice.

Mme PLANE précise que son groupe -il prévu sur Victor-
Hugo parce que les trottoirs ont déjà été refaits, des travaux ont été effectués sous le 

s sont urgents et que les
voiries sont dans un état catastrophique. Cependant il faut noter un certain dysfonctionnement 
sur les travaux en cours, cela manque de rigueur sur certains points. Or, vous entamez des 

-Hugo sans avoir fini sur le cours Gabriel-Péri et le centre-ville. -
a-t-il pas un risque de bouchons ? Cela va faire beaucoup au même endroit au même moment.

Mme GOUGEON répond sur la première question : Nous instaurons
circulation, celle incorporation de la végétalisation, une réflexion sur les deux 
parvis des deux écoles et intégration du mode doux. Nous allons inclure les pistes cyclables 

. Il y aura un vrai mode doux car
de Marsillargues ont une simple petite bande pour se rendre au PEM.

Monsieur le Maire ajoute que cela fait partie du projet que nous avons pour la ville sachant 
. La sortie de ce PEM peut être 

considérée comme une entrée de ville. L
sommes beaucoup occupés par -ci

également
entre 1 200 000 et 1 500 000 passagers qui utiliseront. Il est normal que pour la qualité de vie 
il
de transformer cette ville, on ne cesse de le répéter. No
avons dit ce que nous ferions et nous ferons ce que nous avons dit ! Les travaux 
commenceront en même temps. prévisions de 
calendrier.

Mme RAZIGADE relève les propos de Monsieur le Maire « Vous dites ce que vous faites et 
vous faites ce que vous dites ». En ce qui concerne les souches des platanes, Monsieur le 
Maire a dit dans cette assemblée que les machines du département avaient eu un problème 

il serait procédé . Mais elles sont toujours là. Elle 
demande des précisions sur le fait de « » ?

Mme GOUGEON indique que cela a débuté hier.
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M. C. CHABERT note 
, d

qui sont utilisées pour accéder au parking, une derrière la gare : avenue Louis-Ab
. De plus des travaux sont en cours concernant la 

Manufacture. Lorsque la Manufacture sera terminée il y aura davantage de véhicules donc 
elle le sera ensuite. Qu envisagez-

vous ?

Monsieur le Maire demande de quelle accessibilité : piétons, voitures ?

Réponse de M. C. CHABERT : Voitures.

existe une situation de fait. Un grand parking situé à 
la gare accueille au sud et au nord. Logiquement les espaces sont là. Effectivement, le flux 
sera de plus en plus important mais peut-être que les futurs projets municipaux pourraient
envisager des extensions. C

Mme PLANE fait remarquer que
pas sécurisé parce que le soir la gare est fermée, donc soit on monte les escaliers et on fait le 
tour par le PEM, soit on passe par en dessous et
accéder au parking. L « top ».

Monsieur le Maire répond Il y a de nombreux 
travaux à réaliser. Tout le monde est confronté à cela. Quant à ce passage une étude est en 
cours. I enant à la SNCF, nous ne sommes pas 

P t pas 
, mais si une amélioration peut

préoccuper.

Mme PLANE rappelle que le
par la ville.

Monsieur le Maire indique que la ville prendra des mesures.

Mme PLANE rappelle que sous le pont cela appartient à la ville pas à Réseau Ferré de France, 
la rue sous le pont appartient à la ville, le trottoir aussi.

Réponse affirmative de Monsieur le Maire.

Mme PLANE ajoute que la sécurisation des piétons ne relève pas de la SNCF.

Monsieur le Maire répète que des études sont en cours et nous attendons leur finalisation pour 
engager les travaux nécessaires, les plus judicieux possible.
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8.2 -

M. CRÉCHET.

Annexe

budget primitif dans toutes les collectivités de plus de 3 500 habitants.
La tenue du DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget primitif.

comporter :

- Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des 
dépenses et des recettes en fonctionnement et investissement. Sont notamment 

en matière de fiscalité, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux 
relations financières entre la collectivité et le groupement dont elle est membre ;
- La présentation des engagements pluriannuels ;
- Les informations relatives à la structure et à la .

Dans les communes de plus de 10 000 habitants le rapport comporte également les 
informations relatives :

- À la structure des effectifs ;
Aux dépenses de personnel, comportant notamment des éléments sur la rémunération tels 
que les traitements indiciaires, les régimes indemnitaires, les bonifications indiciaires, les 
heures supplémentaires rémunérées et les avantages en nature ;
- À la durée effective du travail.

Le DOB est acté par une délibération de 

rapport ci-joint sur la base duquel se tient le DOB.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal :

o DE PRENDRE ACTE
sur la base du rapport présenté au Conseil,

o Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce relative à 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.
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à la 
Commission des Finances la semaine dernière. Il remercie les élus ayant participé à cette 
séance qui , de prendre en compte un certain 

précisions sur le 
document présenté :

un certain nombre de chiffres et de ratios qui apparaissent seront amenés à être modifiés 
après avoir intégré les résulta
le cadre du règlement budgétaire, on le fera de façon anticipée avant le vote du compte 
administratif.

présenter des chiffres définitifs qui structureront le budget 2024, qui apparaitront dans le 
budget primitif qui sera présenté à la prochaine séance du conseil municipal.

res et le 

apporter cette précision dès maintenant.

M. BARBATO pensait faire court mais il a dû rajouter au fur et à mesure. Merci à M. CRÉCHET 
parce que ce 
et de représenter sa majorité comme il le fait
son propre rapport.

M. CRÉCHET : « Un peu quand même ! »

M. BARBATO : « Oui effectivement mais au nom de la collectivité ». Il a vu dans Midi-Libre 
va faire un « flop ». Pour 

-chose à dire puisque vous ne présentez pas le budget vous avez 
-même on verra au 

Budget Primitif.

Intervention M. BARBATO :

« La majorité voulait certainement terminer plus tôt ce conseil !

tant pas grand chose à dire et aucun projet à présenter pour 2024 !
Il faudra attendre avril pour connaître les actions éventuelles de la majorité.... 4 mois de perdus 
voire plus...Pour rappel, le ROB doit éclairer les élus sur les prévisions des dépenses en 
fonctionnement certes et en investissement aussi.

Vous ne respectez pas le débat démocratique, ni les élus.

Le rapport que vous nous soumettez semble être un mélange confus dans lequel on ne voit 

fléchées pour 2024....

Lunellois.
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Il est certain que sans proje

dans ce rapport.

En résumé, une municipalité sans projet, qui offre moins de services alors que les taxes 
augmentent (les bases) et les tarifs aussi.

Notre groupe ne signera pas un chèque en blanc pour 2024 ! »

M. BARBATO fait rem et à présent la 
municipalité reprend les chiffres à leur compte.

M. BARBATO : « Vous venez de dire sous la pression de ? »

Confirmation de Monsieur le Maire.

la nôtre, vous avez fait marche arrière sur les tarifs municipaux et allez le prendre en compte 
et appliquer 

700
prélevés.

Intervention de Mme PLANE :

« Monsieur le Maire,

Contrairement à vos affirmations liminaires péremptoires, les orientations budgétaires pour 
2024 que nous avons pu lire dans le rapport traduisent non pas une politique volontariste de 
votre majorité mais plutôt « la politique du chien crevé qui suit le fil de l'eau » 

Ainsi, vous maintenez coûte que coûte une politique de pression fiscale élevée et vous 

nances 
-

Ainsi, contrairement à ce que vous affirmez en page 8 du ROB, les recettes réelles de 
fonctionnement 

Sans augmenter les taux, le produit des impôts que paient nos concitoyens - et je pense 
notamment au Foncier bâti - n, à savoir près de 4,1%. La 

le ratio de la page 9. La raison est simple : contrairement à ce que vous dites, depuis que vous 

190



ué de 2,18 points mais de seulement 0,75 points. Ainsi, 
vous avez pris une commune où le taux de taxe sur le foncier bâti était de 59,12% en 2020, 
pour le ramener en 2023 à 58,37%. Chez moi, Monsieur le Maire, 59,12 58,37 cela ne fait 
pas 2,18 points mais seulement 0,75 points. Vous continuez donc à mentir aux Lunellois sans 
respecter le contrat que vous avez passé avec eux lors des dernières municipales.

Les tarifs augmenteront quant à eux une nouvelle fois globalement de 7%. Ainsi, la 
téléassistance ou encore le portage des repas pour nos aînés augmentent de 5,5%, soit plus 

est-à-
dire depuis que vous êtes Maire, les tarifs municipaux auront augmenté de plus de 30%.

élevés, bien au-dessus des communes de même strate et des impôts indirects qui flambent 
depuis que vous êtes au pouvoir.

Enfin les trois composantes de la DGF continuent à progresser de 2%, et restent bien 
supérieures à la moyenne des autres communes de même strate, comme en témoigne le ratio 
prévu à cet effet à la page 11 de votre rapport.

ratio des Dépenses Réelles de Fonctionnement par habita
augmenteront de 4,2%. Nous serons donc fixés au BP puisque ce rapport camoufle ces 

de faire.

Mais, comment osez-vous parler de maîtrise des dépenses de fonctionnement, quand le 
premier poste, les dépenses de personnel, augmentent de 8,7%, ce qui représente 3,34 fois 

est passé au-dessus de 60% des dépenses réelles de fonctionnement en 2023 et est estimé 

ga

dans le même temps, la CCPL devenue Agglomération a récupéré des compétences. En clair, 

gestion des ressources humaines. Ainsi, pour terminer ce chapitre des dépenses de 
fonctionnement que vous ne maîtrisez pas, le ratio des dépenses réelles de fonctionnement 

emprunts, Monsieur le Maire, ça laisse des traces dans les finances.

courant qui était de 88,8% en 2021, est maintenant de 93,5%.
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-total

ent.

fonctionnement se traduit par une détérioration de notre capacité de désendettement. Or, ce 
ratio qui permet de mesurer la solvabilité de la commune était de 3,5 années en 2021 et de 
3,8 années en 2023. Les orientations budgétaires 2024 prévoient une capacité de 

dégradée.

Tel est le résultat de votre politique après 3 ans et demi de mandat.

Pour terminer, je dirais que, bien que le taux de Foncier bâti à Lunel soit parmi les plus forts 
soient bien supérieures aux communes de la même 

strate, notre commune sous-

ns déjà vu lors des transferts de 

Entraînant alors cette dérive budgétaire à laquelle nous assistons.

Monsieur le Maire, ne cesse de se tirer dans les pattes, chacun essayant de ramener la 
couverture à lui. Cela engendre des tirages, des gaspillages, des défauts de mutualisation 
bien compréhensibles.

dans votre majorité prêts à en découdre pour devenir calife à la place du calife.

dans les g
deux ans ! »

Monsieur le Maire laisse la parole à M. CRÉCHET après cette prose qui nous laisse presque 
sans voix !

M. CRÉCHET ne sait pas sur quel registre il doit répondre
certain nombre de points avancés Il ne relèvera pas les propos relatifs à Canal+ et aux 
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o !. Il comme que nous avons été 
convaincants pour obtenir le retour en arrière sur les tarifs CAF périscolaires. La CAF est 
beaucoup plus convaincante que lui quand on met en rapport ce que la CAF nous apporte et 
sa conviction en conseil municipal. « Vous êtes bien ma ! »

M. BARBATO le comprend.

M. CRÉCHET relève deux propos évoqués par les deux intervenants :
1) La . Notamment 
lorsque Mme PLANE annonce que la période précédente. Il faut 
comparer les choses. I
des restes à réaliser. Nous sommes cette année à 12 + 7, soit au total 19. Il annonce ensuite :
- 2014 : 12 700
- 2015 : 15 600
- 2016 : Début de mise en chantier des arènes : 19 400
- Idem en 2017,
- 2018 : 20 000

2020/2024 une dégradation ni une baisse des moyens 
rapport à la période précédente. La collectivité a probablement investi presque au-delà de ses 

la période précédente, que dit-elle ? Elle indique
-financement de la ville, hors 

ait 6 000
actuel on va au-
de le faire au-delà de ce que nous disait réalisable la Chambre Régionale des Comptes. Sur 

-financement

-financement bruts depuis 2014. Il rappelle 
que ce qui a été présenté est une prévision à 5 500 :

-
-
-
-
-

C donc faux. Effectivement il y a une tendance lourde sur laquelle nous devons travailler 
as une dégradation 

Sur 
importante de la masse salariale. Les trois-quarts de cette dépense proviennent de mesures 
imposées et sur lesquelles Quand on 

fonctionnement au cours de cette période. Il faut travailler sur la masse salariale pour faire en 

répercuter.
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Sur le ratio de désendettement. Pareil il ne va pas refaire le coup chaque fois, si on reprend 
les ratios de désendettement y compris sur la période 2016 et suivantes on avoisine :
2014 : 4,5 ans,
2017 : 5,9 ans,
2018 : 5,2 ans,
et nous sommes à 4,8 ans
façon relativement significative comme indiqué précédemment.
Sur la fiscalité : on a toujours le débat. Il se rappelle du débat public où le maire sortant nous 

ou trois mois après !
campagne él

!

faudra y travailler. Que ce soit notre équipe ou une autre dans les années à venir.

M. BARBATO se « régale
en exemple jets structurants. Vous êtes focalisés 

! ! Il le comprend 
et il le remercie pour ces précisions.

Monsieur le Maire apporte une précision sur son intervention précédente. L annonce
ils ont

sous la pression des concurrents. Pour notre part, lorsque nous faisons état de cette baisse 
était en 2019,

,
avons dit

actuelle est pour quelque chose !
ce taux. Il restitue la vérité.

la municipalité réalise des économies, 
la ville éteint la lumière. Ces économies auraient pu profiter aux Lunellois en baissant la taxe 

ela aurait été un juste retour 

! Une fois de plus 
votre programme. Pour conclure M. CRÉCHET a fait une présentation complète et malgré vos 
allégations et le contexte défavorable,
publics, il insiste, grâce à un CSU, une nouvelle micro-crèche. En ayant baissé la pression 

Engagement pris, promesses tenues et il clos le débat.

et autorise Monsieur le Maire 
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8.3 EXONÉRATION DES REDEVANCES POUR OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
SUR LA PLACE JEAN JAURES POUR CAUSE DE TRAVAUX

Rapporteur : M. SBAAÏ.

Les redevances pour occupation du domaine public doivent tenir compte de la nature et de la 
surface de cette occupation, mais également des avantages de toute nature procurés aux 
titulaires des autorisations.

La Place Jean Jaurès sera en travaux à partir du mois de février 2024. Ces travaux vont 

usage des terrasses sera momentanément interrompu pendant la durée des travaux.

avaux 
sur la Place Jean Jaurès.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer.

ce sont les canalisations qui casse
dans la panade certains commerçants. Avec certains commerçants qui font des publications 
disant que les travaux sont venus à bout de leur activité et dorénavant réduisent leur activité, 
que va-t-il se passer ? Y-a-t-il une indemnisation prévue pour le commerce dont les eaux 
usées se sont déversées dans sa boutique ?

Monsieur le Maire explique que ce sont les assurances qui vont le prendre charge. Il rappelle 
t effet.

travaux ?

Réponse de Monsieur le Maire : Les dégradations, le dégât des eaux.

Monsieur le Maire ! Il a 
rencontré les commerçants. Elle surfe sur un incident !

Mme PLANE souligne que des commerces restreignent leur activité. Certains ici sont adeptes 
de Facebook !

Monsieur le Maire explique que certains commerces étaient en difficulté bien avant les travaux, 

compliquée, nous en sommes conscients près travaux leur 
sera extrêmement bénéfique, ils le font savoir et le disent. À chacun ses retours !

M. C. CHABERT note que la place Jean-Jaurès va être restaurée. En ce qui concerne le
monument du capitaine Ménard qui a disparu suite à ces travaux avez-vous
remettre après les travaux ?

Monsieur le Maire répète que l
Jean-Jaurès. Des travaux doivent être réalisés c

195



dans ce dernier lieu sera installé .

M. C. CHABERT était absent lorsque cela a été dit.

Monsieur le Maire a le sentiment de se répéter.

Mme LEMAIRE demande si sur le cours Gabriel-Péri le mobilier urbain et notamment les 
lampadaires seront changés.

luminaires seront changés par des leds avec une esthétique identique à ceux de la rue de la 
Libération, peut-être pas forcément en suspension mais il y en aura sur façades et sur mâts.

-être envisagé
quelque chose de la perte du mobilier urbain, cela pourrait rentrer dans cette phase 

Monsieur le Maire précise que t
ils seront enlevés. Généralement il a vécu et il est usé. Il peut se vendre pour de la 

ferraille.

Mme PLANE : Cela rapporte ?

Réponse affirmative de Monsieur le Maire.

Le

travaux sur la place Jean-Jaurès.

8.4 NON APPLICATION DE 
LOYERS DES COMMERÇANTS DU CENTRE-VILLE

Rapporteur : M. CRÉCHET.

-ville, notamment sur la rue 
de la Libération, le Cours Péri, la Place des Martyrs de la Résistance et la rue Jean-Jacques 
Rousseau.
Certains commerçants sont directement impactés par ces travaux et ont vu leur activité 
perturbée.

Aussi, afin de soutenir et de maintenir les acteurs économiques du centre-ville, il est proposé 
de :

- Ne pas ;
-

janvier à mars 2024) afin de les dédommager du décalage du chantier de la rue de la 
Libération.

Il est -dessous :

 

Période Nature de l'exonération
Montant de l'exonération 

pour la période fixée
Clément Magalie « La Malle de Lyane » 35 place Martyrs de la Résistance 2024 Non application indexation
Vitou Marie Laure 177 rue de la Libération 2024 Non application indexation
SARL Les Frères Dahbi 36 rue de la Libération 2024 Non application indexation
Atger Ruiz Emmanuelle 135 rue de la Libération Janvier, février, mars 2024 Exonération de loyer
Coloma Béatrice SAS Béa et Chris Boutique 119 rue de la Libération Janvier, février, mars 2024 Exonération de loyer
Le B.Alcon Gourmand 26 cours Gabriel Péri 2024 Non application indexation

TOTAL
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Il est demandé au conseil de bien vouloir se prononcer.

commerçants du centre-ville. Par contre, cela ne créée-t-il pas une concurrence déloyale par 
rapport aux commerçants du secteur privé qui eux auront leur loyer à payer ? Avez-vous eu 
des demandes e développement économique en 
compétence. Avez-vous une demande des commerçants du centre-ville en terme de soutien ?

-ce qui pourrait être mis en place ?

iger légalement. La ville peut le faire, nous le faisons mais on ne dirige pas les privés.

prévue 

de loyers (de janvier à mars 2024) selon le détail ci-dessus indiqué afin de les dédommager 
du décalage du chantier de la rue de la Libération.

9 COMMUNICATION DES ACTES

9.1 - COMMUNICATION DÉCISIONS MUNICIPALES

-22,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 septembre 2020 prise en application 
des -22 du Code général des collectivités territoriales,
Monsieur le Maire communique, pour information au Conseil Municipal, les décisions prises 
pendant la période allant du 30 novembre 2023 au 19 janvier 2024.

N° Date Service Libellé
598 30/11/23 CPA Décision de confier à la société GMA CONSULTING, sise 321 

avenue Antoine De St Exupéry à Bollène (84500) les missions de 

du service communication.
Montant de la dépense : 1 264

599 30/11/23 AMT

Français du sang (EFS), du 1er janvier 2024 au 3 novembre 2024.
600 30/11/23 CPA Décision de confier la confection de nouveaux rideaux pour la 

salle Castel à la Sas Azur Scenic, sise 265 route de la Baronne à 
Saint-Jeannet (06640) pour un montant forfaitaire de                        

601 30/11/23 AMT
communal sis 207 avenue du Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

2024 au 31 décembre 2024.
602 30/11/23 CPA Décision de confier une 

Architecture Urbanisme et Développement Durable, sise 270 
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chemin des Oliviers à Lunel (34400). Montant forfaitaire définitif :

603 01/12/23 AMT

Club Lunel, du 1er décembre 2023 au 31 décembre 2024.
604 01/12/23 SJV Convention de mise à disposition, à titre gratuit, des espaces 

municipaux aux associations participantes aux animations 
-

Téléthon du 8 au 9 décembre 2023.
605 04/12/23 CAS Contrat de cession de droits de représentation avec la Sas 

qui sera donné le dimanche 11 février 2024. Le montant total de 

606 04/12/23 CAS

2024.
607 06/12/23 AMT

communal sis 603 chemin du Jeu de Mail, à titre gratuit, au comité 
ants et 

Victimes de Guerre Union Locale de Lunel, du 1er janvier 2024 au 
31 décembre 2024.

608 06/12/23 AMT
communal sis 207 avenue du Général de Gaulle, à titre gratuit,au 
Billard Club, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

609 06/12/23 AMT local 
communal sis 207 avenue du Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

au 31 décembre 2024.
610 06/12/23 AMT

communal sis 362 rue 
Femmes et Partage, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

611 07/12/23 AMT

Art de Thalie, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
612 07/12/23 AMT

Locale CGT de Lunel, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
613 07/12/23 CPA Décision de passer un avenant n°1 au marché de travaux 

urbaine avec le groupement titulaire EIFFAGE ENERGIE 
SYSTEME-IPERION / SOGETREL. Nouveau montant maximum 
du marché : 919 000

614 08/12/23 CPA Décision de confier une étude de programmation et de faisabilité 

mandataire du groupement formé avec la SARL HORIZON 
CONSEIL, sise 352 chemin des Oliviers à Lunel (34400). Montant 
total et forfaitaire

615 11/12/23 CAS Renouvellement adhésion du Musée Médard à Occitanie Livre et 

616 11/12/23 SJV financement pour la 
prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement relatif 
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617 12/12/23 PEE Demande de financement auprès de la CAF pour un montant de 

des émotions, en complément du financement État-Cité Éducative 

618 12/12/23 PEE on POPATEX pour le spectacle 
« Zizanie à la ferme » destiné aux enfants des structures 
municipales Petite Enfance, le 16 décembre 2023 à la salle 
Georges Brassens.
Montant de la dépense

619 12/12/23 CPA Décision de confier les études de programmation dans le cadre 
du projet de revalorisation de la zone humide de la Laune, à :

-
environnementale et de restauration écologique de la Laune, pour 

620 15/12/23 SJV
municipaux terrain n° 4 Dassargues à la Communauté de 

Tarif décembre 2023
Tarif à compter du 2 janvier 2024 /heure.

621 15/12/23 AMT

Accompagnement, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
622 15/12/23 AMT Renouvellement convention de mise à

communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à la 
Peña Mithra, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

623 15/12/23 AMT
communal sis Esplanade Roger Damour, à titre gratuit, à 

2024.
624 15/12/23 AMT

communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

2024.
625 15/12/23 AMT Renouvellement convention de mise à disposition de locaux 

communaux sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 
- office de la retraite active en lunellois, du 

1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
626 15/12/23 AMT

communal sis 441, Rue de la Libération, à titre gratuit, à 
1 décembre 

2024.
627 15/12/23 AMT

1er décembre 2023 au 30 juin 2024.
628 15/12/23 AMT

Rue de la Libération, à titre gratuit, à M. FIRMIN Cédric , du 3 
novembre 2023 au 19 janvier 2024.

629 15/12/23 CPA Avenant n° 1 au lot n° 1 du marché « Prestations évènementielles 

présentation des voeux à la population 2024
moins-
prestation de
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plus-
fourniture de moquette de qualité supérieure, soit une plus value 

Nouveau montant du lot 1 .
630 18/12/23 FIN Contrat de prêt avec la Banque Postale pour le financement de 

Montant du contrat de prêt
631 19/12/23 CPA Acquisitions de licences perpétuelles destinées à la mise en place 

avec prestations de maintenance, de support, de mise à jour et de 

an à compter du 1er janvier 2024 et reconductible trois fois les 
années suivantes.
Montant de la dépense pour la première année
et pour les 3 années suivantes :

632 19/12/23 CPA Attribution du marché relatif au nettoyage des abords des divers 

an à compter du 1er janvier 2024.
Part fixe ou montant minimum du marché
ne
Part variable ou montant maximum du marché concernant le 
dépôt des encombrants en déchetterie : rémunération sur la base 

maximum annu
633 20/12/23 AMT

communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

aquatique la Pescalune de Lunel - AAPPMA la Pescalune de 
Lunel, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

634 20/12/23 AMT
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à la 
Fédération Nationale des Métiers de la Natation et du Sport -
FNMNS, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

635 20/12/23 AMT
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

décembre 2024.
636 20/12/23 CPA Contrat de maintenance logicielle des licences de messagerie 

MDeamon Pro, Security Plus, Archive Server et Active Syndic 
avec la société CINESE, pour une pério
1er janvier 2024 et reconductible trois fois les années civiles 
suivantes.
Montant de la dépense

637 21/12/23 CPA pour les 
blic avec la SAS 

INGELUM.
Montant forfaitaire définitif de rémunération pour cette mission :

638 21/12/23 SOL
public à la Maison Jean-Jacques Rousseau avec 
« », pour une période allant du 1er 
janvier au 31 décembre 2024.
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Montant de la prestation
TCC/permanence le forfait des frais kilométriques.

639 21/12/23 SOL

640 21/12/23 SOL

641 22/12/23 AMT
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, au 
CPTS « Pays de Lunel » Collectif de soignants du bassin 
lunellois, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

642 22/12/23 AMT

643 22/12/23 AMT Renouvellement convention de mise à 
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, au 
Club Taurin Goya, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

644 22/12/23 AMT
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

-Villetelle, du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

645 26/12/23 CAS Contrat de cession avec la SAS Les trois 8 pour le concert donné 
ête de la Musique 2024.

Montant
646 26/12/23 CPA -cadre à bons de commande relatif aux 

MÉDITERRANNÉE, pour une période allant du 1er janvier au 31 
décembre 2024.
Montant maximum annuel

647 26/12/23 CPA -cadre à bons de commande relatif aux 

INNOVEL, pour une période allant du 1er janvier au 31 décembre 

Montant maximum annuel
648 26/12/23 PEE

professionnelles pour les équipes des structures petite enfance 
de la ville de Lunel avec Madame Julien DELTEIL, Psychologue, 

renouvelable 2 fois.
649 27/12/23 CPA -cadre à bons de commande relatif aux 

travaux de peinture dans les bâtiments 
BAT pour une période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024 

Montant maximum annuel
650 27/12/23 AMT

communa
Trophée Pescalune « Manu Pero », du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2024.

651 27/12/23 AMT
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Les Amis du Théâtre Populaire, du 1er janvier 2024 au 31 
décembre 2024.

652 27/12/23 AMT Renouvellement convention de mise à disp
communal sis 79, Boulevard de Strasbourg, à titre gratuit, au Club 
Taurin La Cocarde, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

653 27/12/23 AMT
communal sis 207, Avenue Général de Gaulle, à titre gratuit, à 

2024.
654 28/12/23 CPA

-3 (annulation 
arrêté de 
congé de maladie ordinaire) et de mandater le cabinet Territoires 
Avocats.

655 29/12/23 AMT
communal sis 227, Boulevard de Strasbourg, à titre gratuit, à 

2024 au 31 décembre 2024.
656 29/12/23 AMT Renouvellement convention de mise à disposition de locaux 

communaux sis 89, Rue des Quatre Vents, à titre gratuit, à 
sistantes maternelles agréées du pays de lunel 

A.M.A.P.L., du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
657 29/12/23 CPA Décision de passer un avenant de prolongation de durée du 

marché de confection de nouveaux rideaux pour la salle Castel 
mars 2024 avec la SAS AZUR SCENIC.

Sans incidence financière.
658 29/12/23 CPA

en de ville comme suit :

659 29/12/23 CPA Décision de confier la vérification périodique réglementaire des 
installations électriques, gaz et incendie des bâtiments 
communaux à la SAS DEKRA, pour une période allant du 1er 

suivante.
Montant forfaitaire annuel

660 29/12/23 CPA -cadre à bons de commande relatif à 

différents services de la Ville à la société LEGALLAIS, pour une 
période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024 et 
reconductible 2 fois les années civiles suivantes.
Lot 1 : acquisition de consommables de quincaillerie
HT,
Lot 2 :

2024
001 09/01/24 CAS Contrat de 

le 13 avril 2024 à la Salle Georges Brassens.
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Montant
002 09/01/24 CAS

intervention littéraire « Louis Feuillade et les femmes » prévue le 

internationale des femmes.
Montant

003 09/01/24 CAS Convention de mise à disposition de la salle Georges Brassens, à 

004 09/01/24 CAS
tion 

005 09/01/24 CAS Convention de mise à disposition de la salle Georges Brassens, à 

suivantes : 17 et 18 janvier 2024, 18 et 19 mars 2024, 30 et 31 
mai 2024.

006 09/01/24 CAS Convention de co-
Populaire pour le spectacle « Vienne 1913 » du 7 février 2024 à 
la salle Georges Brassens.

financière
007 09/01/24 CAS

cle jeune public « Anuki, la lecture 
dessinée » le 13 janvier 2024.

008 09/01/24 CAS Convention de mise à disposition de la salle Castel et de la Salle 

Celte&Poivre »

trompette et d
Petite Camargue le 13 janvier 2024 et 17 mars 2024 pour la salle 
Georges Brassens, et le 23 mars 2024 et 4 mai 2024 pour la salle 
Castel.

009 09/01/24 AMT communal sis 89, Rue 
-

vous, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
010 09/01/24 CPA -cadre à bons de commande relatif aux 

travaux de menuiseries PVC dans les bâtiments communaux à la 
société SPT MARITIME ET INDUSTRIEL, pour une période allant 
de la date de notification au 31 décembre 2024 et reconductible 
deux fois les années civiles suivantes.
Montant maximum annuel

011 11/01/24 AMT Convention de mis

Taurine Miguel Baez Litri, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2024.

012 12/01/24 AMT

Escolo dou Vidourle, du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
013 12/01/24 AMT un local 

communal sis 50, Rue Frédéric Mistral, à titre gratuit, à 

décembre 2024.
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014 12/01/24 SOL École des Parents et des 
»

scolarisés à Lunel, du 10 janvier au 31 décembre 2024.
Montant

015 12/01/24 SOL « » pour 

Montant
016 12/01/24 SJV Contrat de prestation de servi

Cinquantièmes Hurlants pour les 2 séances du spectacle «
nous le futur » le 15 janvier 2024 au lycée Louis Feuillade.
Montant net.

017 12/01/24 CAS
performance théâtralisée et dessinée donnée, à titre gratuit, à 

SENEGAS le 12 janvier 2024.

en charge par la Ville de Lunel.
018 15/01/24 CPA

consultation pour le marché « travaux de charpente/couverture 
dans les bâtiments communaux » et de relancer prochainement 
la consultation.

019 15/01/24 CAS Convention avec la Compagnie « Le passage du Temps » pour 

du 22 au 23 janvier et du 6 au 8 mars 2024 dans le lieu suivant :
Salle Castel Auditorium.

020 15/01/24 AMT Renouvellement convention de mise à 
communal sis 56, Chemin du Mas de Chambon, à titre gratuit, à 

1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.
021 15/01/24 AMT Abrogation de la décision n° DM36ST23621 du 15 décembre 

2023, de mise à disposition des locaux sis 50, rue Frédéric Mistral, 

association).
022 15/01/24 SJV

34.
023 15/01/24 DGS Contrat avec la Poste pour la collecte et la remise du courrier à 

domicile pour une période allant du 1er janvier au 31 décembre 
2024.
Montant annuel

024 16/01/24 URB

025 16/01/24 AMT Renouvellement convention de mise à disposition des espaces 
municipaux sis 48, Rue JJ Rousseau, aux associations 
partenaires de services et des activités à destination des familles, 
des parents et des adultes, à titre gratuit, du 1er janvier 2024 au 
31 décembre 2024.

026 17/01/24 AMT
communal sis 138/139, rue Sadi Carnot, à titre gratuit, à 

décembre 2024.
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027 17/01/24 SOL

028 17/01/24 SOL

029 17/01/24 CPA

n°2307419-3 (règlement congés et préjudice moral).
030 18/01/24 URB

031 19/01/24 CAS
Des frontières et des femmes »

Montant de la dépense
032 19/01/24 CAS Contrat de cession avec la Compagnie Le Passage du Temps à 

Je deviens ce que je suis » qui sera 

Montant de la dépense
033 19/01/24 CAS Notre Dame du Lac, 

Monsieur le Maire demande à l'assemblée de bien vouloir prendre acte de ces décisions.

Décision municipale n° 614 du 8 décembre 2023

du pôle santé à la société MEDIAE, mandataire du groupement formé avec la SARL HORIZON 
CONSEIL, sise 352 chemin des Oliviers à Lunel (34400). Montant total et forfaitaire : 26 565,00 

du long séjour.

cette thématique doit être étudiée avec
pôle santé.

Décision municipale n° 628 du

gratuit, à M. FIRMIN Cédric , du 3 novembre 2023 au 19 janvier 2024

Mme LEMAIRE souhaite savoir quels types de commerces accueillaient ce local ?

Décision municipale n° 629 du 15 décembre 2024
Avenant n° 1 au lot n° 1 du marché « Prestations évènementielles et de communication pour 
organisation de la soirée de présentation des à la population 2024
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moins-
- au montant 

de fourniture de moquette de qualité supérieure, soit une plus
du montant initial). 
Nouveau montant du lot 1

-ce que les petits fours 
à 100 ?

sa
demande. Po déjà à 71
les factures telles que celle du champagne de 5 !

M. BARBATO fait remarquer
personne tout de même !

Monsieur le Maire souligne que cette année cela a coûté 40 , en 2020 cela a 
coûté à minima 71

000 personnes.

Monsieur le Maire répète que nous divisons par deux les dépenses. Il y était, il a vu comment 
se faisait la comptabilité et a coûté 40 M. BARBATO 
oublie vite les dépenses.

M. C. CHABERT relève de nombreuses décisions municipales en particulier pour le sport. Il
informe que la Commission Sport qui 

Monsieur le Maire 

Mme PLANE souhaite évoquer le courrier dont elle suppose que chacun 
a été destinataire.

Monsieur le Maire a souhaité

Mme PLANE en avait discuté en aparté avec Monsieur le Maire,

communiquer leur numéro de téléphone, leur mail, leur adresse postale au service de police 
municipale et soient transmis éventuellement aux gendarmes. Elle se permet de revenir sur le 
sujet puisque cela a été transmis à tous les élus
les uns et les autres nous avons aussi des familles, des enfants, des maris, des belles-mères 
et elle souhaite savoir si sa demande avait eu un suivi.

Monsieur le Maire précise que la police municipale, la gendarmerie font leurs patrouilles dans 
le cadre du service général
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vont pas spécialement surveiller davantage les domiciles des uns et des autres.

C la demande de Mme PLANE. 
eurs cordonnées postales, téléphoniques et que ce fichier soit 

transmis à la police municipale et la gendarmerie en cas de problème. Ce sont les termes du
courrier.

Monsieur le Maire explique que la police municipale avait reçu les directives dans le cadre de 
sa surveillance traditionnelle. Il ne va pas communiquer les coordonnées des élus à la 
gendarmerie. Il les invite à le faire personnellement, il doit respecter cette procédure car tout 

-

Mme PLANE indique que si des élus ne veulent pas le communiquer il est possible de signer 
une autorisation et de la transmettre à la gendarmerie.

Monsieur sur le sujet et aussi bien les gendarmes que 
les policiers municipaux connaissent leurs adresses cela fait partie de leur métier.

Le Conseil Municipal prend acte des décisions prises pendant la période allant du                                 
30 novembre 2023 au 19 janvier 2024.

9.2 - COMMUNICATION DES ARRÊTÉS RELATIFS À LA DÉLIVRANCE ET LA REPRISE 
DES CONCESSIONS DANS LES CIMETIÈRES

Rapporteur : Mme GOUGEON.

-22,
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 30 septembre 2020 prise en application 

-22 du Code général des collectivités territoriales,
Monsieur le Maire communique, pour information au Conseil Municipal, les actes relatifs à la 
délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières prises pendant la période allant 
du 30 novembre 2023 au 16 janvier 2024.

207



208




